
C.R.!. N° 3 (1980-1981)
.

~

CQ![F
C.R.!. N° 3 (1980-1981)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1980-1981

SEANCE DU MARDI 18 NOVEMBRE 1980

COMPTE RENDU INTÉGRAL

SOMMAIRE

Pages

Excus(;s 3

Constitution dll CO/lsei! régional wallon. 3

COIIS/ill/tiol! du Vlaamse Ri/ifd 3

Budget de l'Fdllcdtio/l Ihl/j()/li/fe j)OIlY l'anllÙ fJl/dgetilirc f980
-

regimc fral/çais -
cràiits à affecter par le Conseil de la Commllllauté (di'pÔt ct envoi ell COlllmission': 1

!'roposilio'tl de dÙrel (dépôt) :
.\lIme Banncux: relatif à la

commun,-111té française de
création d'u11
Belgique

cummissariat ,Ill !"ourismc de 1.1
.,

fnterpe!latioll (dépôt) :

.1\1.Pcrsoons au mÎnistre de la C:omml11lJuté françÜsc sur
de b communauté française à Rruxcllcs»

,{
LI po]itiqllc culturelle

3

Composition des commissions (modifications) . 3

Question écrites (art. fiJ du règlement) ,

Ordre du iour (approbation) 3



2

Proposition de décret (report de la prise en considération) :

M. Lagasse et cts:

Orateurs: MM.

relative au chJl1gcment de nom ct de prénom.

van dc Put, Lagassc, Féaux, Piérard, M me le Président.

Interpellations:

- M. Humblet au mÎnistre de !'Education nati01ulc sur « les conditions
dans lesquel1es s'est effectuée la rentrée scolaire»

Orateurs: M. Humblet, Mme le Président, M. Busquin, ministre dc
l'Education nationale.

- M. Brasseur ;lUX ministres de la Communauté française sur «!es difficultés
que rencontre \'Exotarium de Bruxelles et sur !cs mesures prises p;:u
l'Exécutif de la Communauré fr~mçaisc pour y faire face"

Orateurs: M. Brasseur, M. Hanscnne, ministre de la Communauté française.

ProjJosition de décret portant création d'ull Conseil sUj)érieur des ml/sées:

- Discussion générale

Orateurs: M. de Wasseige, rapporteur, MM. Lagneau et Basccq.

- Examen et vote des articles.

Rapport d'activité de iii RTBF pour 1978 :

- Discussion
Orateur: M. françois, rapporteur.

Proposition de décret jwrtallt création d'un Conseil supérieur des musées:

- Vote nonÙn,ltif sur J'ensemble

Proposition de d(hret (demande d'avis du Conseil d'Etat. Vote par assis et levé) :

M. Lagasse el crs; relative au changement

Oratcurs: M. Féaux, Mme le Président.

de nom et de prénom.

Pages

3

"
,

8

11

12

11

1"1



Présidence de Mme PETR Y, président

la sé;l1lcl' est ollverte à J4 h 4() 111.

Tilqllin, sl'L'rL't;lilCS,1\'I111e Krene/ ct :'\'1.
place :1l1 hllr(';1\1.

Le procès-verlnl dL' LI dernicl'(' Sl';lI1CC est dl'pos':'

sur le bllrC~lll.

pl'l'llllcn!"

Mmc le Président. - j\lc~d;llnes, \'kssÎcurs, b si';lIlce
esr ou verre.

EXCUSES

f)('mdlldl'II!

SC:lnce:

,{'l'_,JUSl'}" leur ,r!)SI'IIO' ,i Id !1r1:SL'lItl'

!v1ivl. Desch;l1HjE, Gi\let R., Knoops, 1.;lmhilJ[te et
.rv1me Spa:ik-D:lllis, el1 mission :1 \\>rr:1I1gèr; \'llv1. Co('n,
!-Lmin, Poullet et \/,lIl SpiucL pour r:\isolls de S:lI1tè;
I\1i\f. Sundag cr TUlIss<lim T., rete1ltls par d';llItITS
devoirs; SfI\I. Dau]l1e et V<ln ClUWl'I)bcr~hc, cmpêchés,

- Pris pour intormatioll.

CONSTITUTION
DU CONSEIL REGIONAL WALLON

Mme le Président.
--

l.e Présidenl dl! Conseil
région;ll wal10n 111':1 tair savoir quc le Conseil régional

w::d!on s'eS! COl1stilLll' el1 ,S;l SC:111C,' djj (; l1ovemhr,'

dernier.

CONSTITUTION DU VLAAMSE RAAD

Mme Je Président. - 1'-il. le président du Conseil
flamand m':l fair qvoir que le V/adJ/Fe 1\,lIld s'est
constitué Cil sa se:llll-e du 4 l1ovell1hrL' derniel.

BUDGET DE L'EDUCATION NATIONALE
REGIME FRANÇAIS

---
CREDITS A AFFECTER

PAR LE CONSEIL DE LA COMMUNAUlT
FRANÇAISE

DépcJ/

Mme le Président. - I,c gouvernement a dcposé sur
le bureau du Conseil Je hudget de ITclucnioll nationak
pour l'année budgétaire 1980 - régime fran~ais -
crédits 2t effectuer p~H le C()nsei! de Li COlnrnul1,wté
française.

Ce budget :1 l'rc impriml; et disrrihul'.
Ù Li cOlllmission dl' J'Enseignemcnt.

Il :1 l'te el1vo:<'

PROPOSITION DE DECRET

Dépr1/

Mme Je Président. - I\lme Banlleux .1 dépOSl'
une proposition de décret rebtivc ,\ 1:1 crcHlon d'lill
commissariat ,lU t(Hrrisllle de ],) COIllTllunauté fran<;aise
de Belgiq\ll'.

Cerre proposition de dl'L'ret sera Illlpnl11l'e cr distri-
buée.

Tl sera slawé u\tcriel1rl'I11l'IH sur S;l IHlse Cil consi-
dération.

INTERPELLATION

{)/;pcÎt

Mme le l)résident. - M, Persoons m'a fait parvenir
le texte d'une interpclbtion ::Idress('c ;lll ministre de la
Communauté française sur: '< La politique culturelle de
la Communauté fr:mçaisc ~\ Bruxelles".

1,e Ininistre ;ly~ljlt ;lccepté de répondre a cette inter-
pdbwJt1 ebns le C1drc de L1 discussion du budget de
1:1 COlllllllm:lutl' fr~111ç;lise pOlir l'année budgétaire 1980,
ccttl' illterpellarioll ser,l don..: développée ultérieurement.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

;\fodi/iCi/liOIlS

s:lisi deMme le Président. .- Le bmeau a été
c1ellLl1ldcs liL- rl'mplaccment l'Il coml1lission :

- A /,' (ommission de la Politique gémirale :

.\'1. Neur:1Y remplacerait M, ;vloreau, en qualité de
Il1clnbre effectif.

i'vL \lore;llI rempl:1ccL1it \1. \:euL1Y, en qU:lliré de
memhre suppleanr.

(vIIll\.' Brenu. rl'lllPL1cerait 0.,IIl1C Pétry, ell qualitl' de
111l'mhrl' cffectif.

qualité\1. [, Lcdcreq lTll1pLh:cri1il J'vI. BlIsqllin Cil
de Il1clllhre suppleant.

\1. Clignon remplacerait t'v1. L1croix en
de memhre supplcant.

N'Y-J-l-il p:1S d'opposition ;'1 ecs rempLlccJl1enrs?

qualité

11 l'Il cS[ Jlmi dl'cidl',

QUESTIONS ECRITES

i\rtiât' (,1 dl! règlen1l!IIt

Mme le Président. -- Depuis nocre dernière séance
des questions écrites ont étc.: adressées ;)11 ministre de
b Co 111mllll;\tI té franç~lise p:lr ,\1M. Knoops, B:wdsot1,
Dclluye, Conrolte, Ibui1!e et Lagassc.

ORDRE DU JOUR

AjJ/'rofh/tio1l

Mme le Président. - Au cours de sa réunion du
mercredi 12 novcmhre, :1 laquelle les présidents des
groupes politiques aV;licl1t été conviés, le hurc;HI, confor-
111ell1et1f3. l'article 2J dl' notre règlement, a procédé Ô
!\'1abor;1tion de l'ordre du jour de la présente Sé;lt1CC.

Quelqu'ul1 dell1:1ndc-t-il !:I p;lrolc <lll suj,-~t de cet
ordre du jour?

Personne I\C dC1l1:111lbnt la parole, l'ordre du jour

l'St adopté.

PROPOSITION DE DECRET

Prise l'Il C(msidcrJtio!l, - Report

Mme' le Président. - l'ordre du jour appelle la
disClissioll sur 1:1 prisc l'Il considération de la proposi-
rion de dl~crct de ]'v1. Lag;lsse et consorts, rebtive au
eh:lI1gclllcnt dc Il0 III et de prénom,

Quc1qu'un denunde-t-il Ja parole?

La parole est à ..\-1.van Je Put.

M. van de Put. - Madame le Président, Monsieur
le Ministre, Mesdames, Messieurs, il nous apparaît que
cc prohlèllle de la prise en considération concerne aussi
la compétence de notre :lssemblée. C'est la raison pour
laquelle notre groupe ne petit voter actuellement la
prise cn considér:ltion de cette proposition de décret.
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Je rappelle brièvement cc qu'est lInc prise en (ol1si-
dération. Jusqu'ici, daos nos J\sl'111blées, la prise en
considération concernait généL,I..:mCI1L la conformite dl'\
propositions avec l'ordre public Aujourd'hui, il ) ,1

'}lIclque chose Cil plus: cc\ prisL'\ Cil cOl1sidl'ratioll qUL'

l'on IlOUS propose concernent b compc'tel1ce de nos
assemblées, c'est-à-dire p;lS sculement Lt nÙtrc nn1<,

aussi celle des autres assernbJécs 'Ille sont L1 Ch:ll11hrc
et le Sénat. C'est la raisull pOlir laquclk lj()IIS l1l
pourrons nom, r:1l1ier ~ cettc propositioll dc dt'(I'C1
pour la simple raison que b proposition \oLll11isc '';Oll,:el-
ne LIne matière de droit ci.vil ct que le f.lit d'cil VOtL'l
Ja prise en considération HOLIS appar:lit en umtndictiol1
avec J'article 9 du projet 434 dont i\lrne le prL~sidellt
et M. Dieudonné furent rapportCl1rs.

En conséquence, le groupe PSC ne petit se Ldlier ,1
cette prise en considération et dcnL1nde quc cetll~ pro-
position de dt':crcr soit ~oUI1lis(; ~1L1Conseil d'Ft,ll.

Mme le Président. -
la parole?

La parole est :\ 1\1. Llg,ISSC.

Quelqu'un demallde-t-il encore

M. Lagasse. - Madame !e Président, chers collègues,
il semble que désormais à chaque lÙlt1Îon du Conseil
de la Communauté française, j\llIrai l'insigne hOllllellJ
de croiser le fer avec un portc"p,lrvlc du PSC ~w sujn
de la prise en considér:Hion d'ulle proposition de décret.

Il y a 15 jours, c'était le c1u::vaJier de Srexhc;
aujourd'hui c'est le nouve,w \.hef de groupe d~1 PS(
qui monte à cette rribune PUUf plaider b thc'se 111lni-
rnaliste en ce qui conCCIne h C01l1pctcnü' de llotTC
assemblée.

A vrai dire, chers co1Iègues, je crois LILIC1101ISpour-
rions faire un travail plus interesS:lm et plus efficll:c.
Mais, quoi qu'il en soit, je \'OlH.:lrais que l'IHJl1or~lhl(
contestataire saehe que chaque fois qu'il vicndra pbidc'
une conccpÜon restrictive des compétences de Ilotre
Conseil, il trouvera sur son chcI11in lIll memhre de notre
groupe pour venir le combattre.

Car, enfin, il y a quelque chose rJ'extr:wrdil1:lire!
Au mois d'aoÙr dernier, le PSC vantait les tlllTites dL'
la nouvelle législation, insistant 1l0laIlllJ1Clll sur le bit
qu'il allait y avoir ce qu'il appelait" lIP. él-.:lq.',issell1clll

considérable des compétences des ,1,%emhlee,s commu-
nautaires". Pour notre part, nous ctiom he;1l1COUPplus
circonspects et nous avions expliqué comhien b lL'gis-
lation~ même sur ce point, était insuffisante. :\"OliS ,l\'ions
démontré quc 1::1régionalisation était: lm trompe-l\cil cr
que même les conlpétences nouvelles de notre ~!ssclllb1éc
communautaire étaient insuffisantes.

Or, maintenant que les méca1l1qucs nouvelles
devraient se mettre en marche, nous voyons un l'SC:,
qui sans se fatiguer, coup sur (OUP, nlül1te 8 h tribune
pour plaider eontre l'extension de compl'tcnccs... et c'est
nous qui devons intcrvenir pour plaider en quelque
sorte en faveur d'une applicüioll concue des nouvelles
dispositions légales.

En définitive, de quoi s'agit-il aujourd'hui? Ch<1cul1
sait que l'article 5 de la loi dll oSaoClt dernier, prevoit
l'attribution de ,<matières per:,onnalisahlcs", Ce n'est
pas moi qui ai invellté cc renne: il fi,l',ure (I::1ns L1
Constitution et il a été repri~ dans la loi. r1 s'agir dc-,
matières socio-culturelles attachées il 1:1 personne, cr
entre autres sont visés exprCssc1llcnt l';lidc sociale, l'aiLk
familiale, l'accueil et l'intégration des inl1ni~rés. C'CSL
dit textueI1emcnr à l'article 5.

Chacun sait aussi que l'article 10 de la loi du
8 aoÙt dernier prévoit expressémellt j'intnvelltion de~;
Conseils de communauté, rebtivement, ct je cite iei
la formulation légale, {(à des II1~\tièrcs pour lesquc1le~
ils ne sont pas compétents, L1.111sla mesure 01'1 c'est
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illdispCl1s,lhk ;t l'c;,ü'l'cicc de !c11!"S ~:Ol1lpl'U.'llCCS.
cc qU'()11 .1 .lppe1c I('s [10l]\'OI1'S il11plicites
('\:pressio]1 illJnendm, et (llfieIISl' CIl L1 circonsullcc
l1uisque c'est cxplicite d~lI1s UIlC disj)osilio\\ ~péci;lk.

:>'Llis P~lSS()IlS SUI (e1l'"' ('lllio'iitl' de LI kgistique dc~
p:lnis !]",llliti()llm'!,

("est

Cc LJlIi est eLlÎr, c'est ~IUL:!Jollc ,1SSL:ll1bke a le
,le prclldrL' des disl~(),siti()w; lég:dcs, ~'i1, ll1:üic're de
lïVI!. ell 11Ulll'1"l' (k droit ,1,hl1ll1htr:11i1',..

droit
droit

[VI. dc Stcxlw. (1)I11I11L' ;lù:cssoire 1

M. Lagasse. - ."
cOl1lme en matière de droit fiscal

0[1 de droit SOCi:11...: ,1lIU1!lL'l'l'striCtion :\ cd cg;l1'd, dc's
lors uuc ccb Sl' rat!:lL"he :111'~ IlntiL'rcs ddinics .\
]':lrti(l~' S. Or. a cd :Hlick, on rek've l';lÎde sociale,
1',1idc fall1ilia1e, 1';lCCl1Cil d l'intl'grJlioll des immigrés.

(~IIC trouvcz-vous, e11 ddil1itivt', dam nOtrc pro]1o.
~ilioll, \TlimCIll inoffellsiyc? Je me del11,1Ildc pourquoi
VOllS VOllS excitc:, COlltlT (eUe pn)p{)si!ioll de décret
il1titukc rchtive ;1l1 l'hallgcml'lH de n01ll et de
prl'nOl1l >'.

Des voix sur les han cs du Psc. ,-- C'est vous gui
vous cxcitez.!

M. Lagasse. - ... Elle 11e tend nullement ;\ boule-
verser le Code civil, non plus que le droit- administ[:ltit:
11 \':lgit, tO!1t simplement" cie dirc qu';wjourd'hui, d~11ls
notre Comnlll1uutL;, Iv!. T1:1I1sel1l1(.'est plus qLlalifi~ qu'un
111inistrc fbnund pour juger de l'opportunité d'ull chan-
gement de nom on de prttlOtn. Qu'y ;l-t-il de plus
, Dersonn;llisahk" que k~ ;lppclLltiol1s dc pcrsol1llcs:'

lP'J'V a-t..iI de plu~ intimement ar[;ll'h~ ~ h personne,
de .pltIS socio-eulturel quc les appc1l:1tiollS des citoyens?
"f!l!en"lJ/ltÎrJ//s SHI" dl' //()/l1{,n'IfX {)i//I(S du l'SC.'

M. de Stcxhe.
--

Cel;) rclc've clii droit civil.

M. Lagasse. - i\bis soyons sérieLix : il y a qucJques
,l1\lllTS, ici même, lorsLJLlè 110\1S ;1vions l:té S~1ÎSIS d'une
proposition de (knet COllCCrlL1ntl'Jppe1htioll des nlCS,
des pbces publiques et de~ 111;lrchés,

Une voix sur les bancs du PSc.
u1111parJis{)I1, t'v1l)ll~iellr Lclgas,se.

- Il n'y a pas de

M. Lagasse. Bref il s'agiss:1it dc toponymie,
perso11nc n'a protcsté', ct tOlIS nOlls ,l';'ons adopti: lill
décrer du Conseil culturel conccrn~l11( ces appellations ...
Aujourd'hui ou il s'agit d'appe1latiol1s de personnes,
VOtiS trouveriez :\ faire objection?.. (lnterruptiolls
sl/r ('crt,liIlS !Jallcs de LI majorité.)

Vraimcnt, le PSC: est trop décCVJllt chaque fois qu'il
s'agit de l'autonomie de notre Cornml1n:ll1té. J'invite
['assemhlée :\ ne P;1S sC hisser prendre h de te!les
lll~lIHl'lIVres. AfJPlil[{dissem(,Jlt~' slIr les hancs dit FDF-
RIV.)

Mme le Président. - 1.:1 parole est à M. van de
Put.

M. van de Put. -- M;llb1llc le rrésidcllt, je répondrai
rre~ hrièvcment ,l 1\'1. Llg,lSSC. En cffer, Nlollsieur
L'l.l,;;1sse, llloi qui ét;lis votre élève ;\ l'ul1ivcrsité, je ne
voudr.lis pas jouer le Inaitre et vous r;lbaisser au rang
d'ékvL' m:lÎs ):Jtlire votre ,lt!entlon sur cc qui suit.

Je lis ~ l';lrtick 9 du projet 434: "
Il n'est pas porte.;

atteinte :1 la compétence gl-néL1lc du législatcur natio-
nal. ('11 m;1tière de droits ;ldtninisrratif, civil et pénal.
!..1 compétcn(C attribuce ;lUX conseils est uniquement
subsidiaire. F.n cffct, !cs conseils ne peuvent intervenir
~ur l'l'S111;1Iic1'(,sque pOllf :lllt:ltH que l'ch soit indispen-
s;1bk ~1l'C.xercicL' de leurs compétences propres.
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.Je 11e veux p:1S intervenir Sllr le fOIlt! de votre L"<pose.
Cc serait du travail de commission. :\lais vous vou'.
rendez bien compte qlle le lien que vous faites ici enlrL'
matières persolln::di~;,lh1cs el le droil au nom peur, SI
l'on vous suit, abourir a des errements gravcc;. VOIl~
touchez direCtement a un droit civi1. Or, la loi 4.'14 dit
qu'on peut Ic bire uniql1ement (bns LI mesure oÙ c'est
nécess;}irc Ù ]'exl'Ultioll d'ull dCLJer. (,App{,lIlifissf'lIlt.n!s
sur [cs lhl1lCS du J'.W".)

Mme le Président. - La parole est Ù :V1. Fé:1l!x.

M. Féaux. ~ l\lad:ul1c le President, !\;lessieurs les
J\linistrcs, chers colkgucs, Jors de notre :.;l'am:c prccc-
clcIHe, un probléme similaire s'l'Sr dej:l pose :1 nOfr..:
assemblée et rOll peut se demander SI fin:delllCl1t, :\
chaque début de réunion, le mêlne problème ne sc repo-
sera p,1S. Pour autant que ceb ne figure p~IS d~ll1S LIlI
pbn quelque pe\l llLlchiavelique que ].011 :1 décidl' de
Illettre en place, Oll peUl effeCtivcment CI1 discutcr.

Cependant, cettc (ois, le prohJeme est assel, diffcrcnt
de celui qui S'l'Sl pose :, la dernierc seance. Jc r~lppclle
qu'à ce \llOmellt-L1, nutre groupe ;lV~lil considvn': que
I;} prise en cUl\sidl;r;ltio\l, qui concernait :1]OiS de:; ;lctC.,

internationaux, puuvait être acceptée car le caracrère
;mticonsritutiollncl de b proposition de denu ll'app;1-
raiss::1it pas de hçon évidentc.

11 me semblc qu'ici L1 proposiu()l1 de deC1"L'l de
1\;1. Lagasse sort assez nettemenr du donuine de notre
compélence direcr.e. .k ne sou]);1irc ]);lS du (.Ol\f 1"('strt:il1-
dre la compétcncc de notrc asscmblee. Bien :HI cUlllLlire.
Notre groupe d~'sire que nOlre Cow,l'il posslxk Ll
compétence la plus Luge possible nuis dans des d()\lui
nes qui sont illcol1tesuhlcs. Or, il L1ut C01lsUler qu'un
peu systenutiqlil";ne1lt, on recherche unc s~'rie de d()l\L1l-
nes oÙ la COIHt'st:1fiU1l csl- évidemlllenr possihle.

Il est évidem qlle les noms dies prl.nOIl1S SOlit
,1tUchés ;\ la pcn,ol1\1e. ;'\,bis on peut L;tendre ceb très
LugcJl1ent Ù tOus L:s droils f0l1d:1Jl1CIlL1U'{lies ,1 la
persollne: la lihcrtc' dl' l'individu, le divorce, l'le:. lhll'
série de m:1ticres de ce genrl' tOl1lbcrail'l1( alors, selon
la thèse de Î'il. Llg;lsse, dans L1 compélence de notre

Conseil de cOll1llulilauté. Je pense que c'est dép;lsser
la volomé du IcgisLneur qUI;] \ote les lois des
8 et 9 aoÙt dcmi",rs.

Par conseqnent, l10tre groupe l:Sl (j.,1\is 1.,;:11ci1JCI11
si 1'011 VCllt approtondlr le pr()l~kll1e ,\\ .iI11 toute pri,sL'
de d<.:cision dans lI1l :><.:I1SOll lL111S llli .1utre, de
solliciter l';1\'is du COl1seil d'Ftat.

Mme le Pré~'ident. - La pam]e est :1 .\'1. Pl(;rard.

M. Pierard. - \bd:ulIe le Prcsident, chns m]!l'-
gues, \Jous ~lVO\lSdej,l cu 111ldéhat de cc genre lors de
notre prl'ccdent..: fcuuioJl et le groupe PRL l'CsteL1 en
conformitl: ;l\'ec son premic1: .n;is.

Nous comidcrons quc 1:1 proc<.:duJT de rc'..:cvabilitl.
de cette proposition de d(;cret a été engagée. En eHet,
notre reglcmcnt stipule ql'e c'est le président qui décidc
de l'impressioIl et de b dis{riblHion d.lIlle pïoposition
de décrcr. POlir ,."e hire, Je président consu1re les ser~
vices de notre COllSl'il de COlllll1Una1Ill< Er il n'a pas
l'lé fail allusiol1 ,1 l'époque ;\ lks prol~lèll1cs majeurs
en cc qui CO\1Cernl' b reccv;lhi]ité de ceft,: p'()pmitiun
de dl.cret.

M. Kevers. - Cc n'est pas un problème 1l1ajeur!

M. Piérard. -
Or, l't Ù ..:ct ég~lrd je rejoins qUl'lque

pcu LlVis de 1\'1. F,,;lllX
-- nous ,lssis1ol1s pUlir j'in<;uI11

i un peut jeu d:lllgereux. Si l'oll ré pete cc petit Jeu

~lU niveau de chaque assemblée. Conseil régional,

(()l1~l'il c\11l1Il11I1l:1llt:1irc, \én;u, Chambre, si l'on provo-
que cll:H]lIe fois des déh:lts de procédnre sur des prises
en considl'r;nio]l, cela \le favorisera pas la crédibilité de
)\(IS 1l00lVeiks i\lstituilOlls.

Il' ~.rOL1p(, PRI ,1 cerL1inelnCnr des ubjecrions à

l'!1lL'tne Sllf cette propusilion de décret mais il consi-
dére que Je déh:1l doit avoir licll en commission. Autre-
l1l~.llt dn, et nous répl:rc.ns ce que nous avons annoncé
]Of'; de la sé~ll1cc prlÜ.'dcnte, b prise en considération
est Imc chose, ]e débat S1\r ]e fond en est une autre et
doit sc situer en conHlIlSSIOtl.

Le groUpL' PRL \'olera donc b prise en considéra-
tiOl1 dl' h prupo~itioJl de dl~crct de J\1i\L Lagasse et
consorts. (Afl/JLllldissements sur {es hancs du PRL et
,(Ii F/)I~-J< \Xi.)

tv1me le Président. - J\tesdames, Messieurs, plus
p('r~()llllL' ne dCl1l:lnd:1!1t la p;1ro]e sur ce point, et b
d)n\()ClLioll prl'VOY;11H que les VOtCS auront lieu entre
1(; h ."\0 III ct 17 he{lrc~, je VOllS propose de voter sur cette
prise ,'Il cPl1sidératio!l tout ~ l'heure, cr de passer Îmmé-

di~m'il1'c'llt ;IU point 2 [Ii, !lotre ordre du jour (Asscllti-
III!'!/!.!

INTERPEU.ATION DF M. .J. HUMBLET AU MINIS.
TRE DE !.'ED!JCA l'ION NATIONALE SUR
LES CON\JlTIONS DANS LESQUELLES S'EST
FI'fTCTUEE 1 A RFNTREE SCOLAIRE"

.'\1mc II: Pré,~ident. L'ordre du jour appel1e
1.111tcrpclbtion de M. Hl!mhlet a\l ministre de l'Edu-
catIOn n:ltiona]e sur ,,!es condirîolls dans lesque]Jes
~'('sr effectuée 1:1 renrrl'e scobire ".

1..1 p,lro!e est il M. Humb1ct,

M. Humhlet. \L'lbme le Président, mtervenant
pOlir 1:\ première fois sous votre autorité, je tiens à
\'O\lS Fe]iciter d':lvoir acc:'d.é à celte fonction ct ce serait
faire prcuve de '( sexisme à rebouts" quc de dire que
l'OtiS ()CC;IPCl. cette pbce cn tant que femme. Vous
l'occupo. p,1rce que vous y êtes :\pte.

[:1 (:nllll1111l1autl- française me tenant à cœur,
("tr("lllls he:lllunip dc son prl";idcnt, en particulier en
cc qui conccrnc la célébration de notre fête du 27 sep-
tell1hre. \1\ invÎlez ]U~ !e Premier ministre de l'Etat
beJge s'il n'appartie\lt p:1S à notre Communauté,

Ne ,~:lisissez pas Cl fte occasion pour lui rcndre
homm:\gl', réservez œb pour le 21 juillet, si vous le
souhaitez. (ProtestatioJlS Slfl' (cs bl111CS du PSC.)

[cs lurhs du CVP rl';1gisscnt!

Nous avons besoin de symholes; fêtons bien notre
/ete ~'Iltrc nous ;1\'l'C h Commun:111té :1l1emande, avec
les communautés égales voisines du sud, du nord, de
l'est Ill:lis p:1S :1\'CC le p:Hlvoir supérieur.

FxwJrisez Je vote rapide du décret sur le congé du
~7 sepl'cmbre d ayel. l'ohlig-cancc d'L'viter que des
commissions du Sénat se réunissenr en même temps
quc Ic's Ç()\1111lissionsdll Conseil c01l1mun;1utaire, comme
cc fut Je (;15 cc l11atln.

Mme le Président.
--- Monsieur Humhlet, je suis très

sensihle :'1 \'()s \,(ClI\; ct :1 vos félicitations, mais venez-en,
s'il VO\1Spl ait, à l'ohjet de votre interpellation.

M, i-Iumblei.. 1\ viens, J\.hdamc le Président.
Messieurs ks .r-"IinÎs!Tes, chers collègues, jamais une
rentrl~e sl.obircn';t j)]'()\'uq\!l: il un tel point des plaintes
vis-à-vis du pouvoir central.
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Jamais il n'a été aussi désinvoJte
de circulaires ou dans les ordres el

dans j'ellvoi t;udif
c011trc-ordres.

Jamais Jes deux grandes associations de
n'ont dÙ exprimer aussi nettement leurs griefs.

~nrenls

Jamais ne s'y sont associés a ce point les groupes
de parents d'établissemenrs particuliers de toute la
Wal10nie et de Bruxelles.

Jamais une rentrée scolaire n';1
pouvoir central tam de prohlèmes
chefs d'étahlissement.

po:;é du fait du
aux malheureux

Il est symptomatique ;1 cer ég;ud que les plaintes
sont venues de l'enseignement de ]'Ftat, COJTltnede celui
des provinces, des communes, comme de l'enseignement
libre.

C'est donc tout un système qui cst en question.

Nous renons à Je
d'électoralisme grâce à

dire !lOIIS qui ne faisons pas
la défense de tel Oll tel réseau.

Nous avons le souci d'être précis et pour ce birc
nous voudrions d':lbord invoquer le vérit3ble afflux
de circulaires dans Je COl1rant du mois d'aoÙt ct dans
le courant du Illois de septembre.

Nombre de circubires sont ~1I"rivécsdans les établis"
sements plus d'une semaine après que les responsables
de ceux-ci avaient été informés par b pressC' des
décisions du ministre, et je sais, Monsieur le Ministre,
que vous n'oCi.:upie/. pas cette fonction Ù l'époque.

Bien mieux: il s'est produit que des
reçues le vendredi, fureIlt ;lnTllI1l'es le lundi,
la préfète OLl le directeur s'l'tait penché, le
durant sur la recherche de soJurions.

circll1aires
alors que
\\'eek-end

En particulier, la circulaire du 4 aoÙt dl' l'~Hll1li-
nistration de- l'enseignement secondaire relativc ;1
l'application de l'arrêté ro'lal n" 2. du 21 aoÙt 19n, :1
propos de J'cnseignement. second;lire de type 1, l,t:l.it
à la fois si tardivc et si compliqul'e que son ,lpplieati(JI}
ne pouvait que faîre problème. Rien d'étonnanr ;1 cc
que les directeurs de l'enseignement catholique suh-
ventionné (' n':lppliqucront pins aucune dépêche minis-
tériel1e portant sur l'organisation de l'enseignement qui
leur parviendrait après les vacances de Niques et
exigent le retrait des directives ministériel1es datées du
4 :IOÙt et les suivantes, port:ll1( sur l'organisation de
l'enseignement durant ]',11lnée scolaire 198()~1981. >,

Autre cas, :llnrs que la rCl1ln:c scolaire remonu]!
déjà il quelques jours, sans étude sérieuse du prohll.'1ne,
des mesures d'augmentation de,s frais de SL.O],Hitc POLI]
les enfants étr:lt1gers dont !cs parenlS ne résident pas
en Belgique ont été prises, alor,s que les parents, fran-
çais en p:lrticu1icr, n'avaient plus ]a possibilitl' de
rrouver une solurion de reclullge en France. Il ('I;lil
trop tard pour qu'ils y inscrivent leurs enfants.

QucJques jours plus t:lrd,
partie rapportée. Il n'est pas
de la sorte.

œtle décision a L:lé Cil
admissihle d'impn)viser

Certaines circulaires som d'aineurs llurqul'es dll
signe de ]'il11provis:Hion C0I11111Cl'indique le fnnçais
quelque peu approximatif d:1lls ]equel eUes sont rédi-
gées. La logique et la coh(;rcl1ce ne sont p:1S non plus
toujours respectées au point qu'on se dellunde si les
circulaires ne sont P,lS cn rl';l]irl' destinées à hire
l'objet de l'analyse critique des grands di.:ves. 1e
voudrais dOllner \l11 excmple el) liS~1llt la circubirc
n" 1323 de l'administration de l'org~lnisation des étll-
des, circulaire datée du 2 septembre J9RO, c'est-il-dire
nonnalemenr postérieure à la confection des horaires:

" J'ai l'honneur de vous faire s,woir que M. le ministre
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,t lkcick la slIpprcssioll des dcux pl'riodcs de rdigio1!-
Illorale non con[cssionndle (.Lll1Sles griJks-horaires de.:
l'enseignement professionlleJ secondaire complémcntaire.

Cetle dl:cisiu!1 produit
.scolaire 1978-1979, llOIlC
deux ~IllS.

ses cffds d p~1rrir de j'anllée

-ll'CC un dfet rl-lroactif de

V,1-t-Oll annuler aL:quls pendant deuxles :l'1l11tS
.lIlS l'Il cette nUtll'rC;

Derrière cer- afflll x
l1unifesUnt un souci
cassiers, on découvrc
.lllSSI prl'occupant.

l~lrdif de volumincux documents
hl1re:ll1n;1tiquc de cOlltn\les tra-

hl'L1S \lll prob!l:me de fond rolll

Il hut ici citcr cncore llne fois ]'enseignclllent
seL.(JI}d;lire de type 1. ()11 ()rnprl'tld 1]1,11pourquoi k
crédit d'heures soit limiré ~\ so p.e. Cil 1980-1931. El
oil le rype 1 n':l él,': inlroduil qu'en 1979-19RO, t,mdis
que le crédit d'hcures est de (;5 p.e. lbl1s les autres
cr;1hlissc[1H,11tSde tvpc 1. Il \ ,1 1<11]lle ineg;llitl' injus-
tifiable.

Autre
est cn"l;
scolaires.

pn)hlcllll' L'xtrt'Il1I-'I11(:111

P,11" b circulaire ITbtive
sc'nU1X celui qui
-lUX,lcti\'ités para-

Dl:sonnais, c'esl pr:1liqlll'llll.'ll! lks 1lJois h l'JV;ll1CC

qll'i] hLit ;111]]()I1CU :1 J',ll[t()rill' '>lIpl'fieLire COllllnent
scr,1iel1l rl:cllpérlTS les 11l~l1res dl' COllrs perdues en cas
d'activitcs P,ll",l-scol:1ircs spl~cifiqlles rellcs b visite du
P:lbis de b Nation Oll l'~lssi':r~ll\ce :1 une sé,l11ce dll
Conseil de 1;1 <:OI1l111UI1<11]ti,f[.;ltl'.;aisc. JI ~. a plusieurs
:ll111{.es déj:1 qu'on ;l s:1crifié les ;lctivitl'S para-scolaires.

V'-'U(--Ol1Inr cClte Iloll\'clk 1111'Sl1r('tr:1L1Ssière dé:cou-
Llgn ceux des ellsLigll~1l11S qui LToielll cncore ;\ leur
Lkhe et qui s'imposent !cs cOIlLlcts, le tClVail et la
respol1sahilitl' supp1clllcnt;1ircs rend~ll1t possible pour
leurs l,lèves line visite iI1IT,.,.ss~111rl':-( ',-'st ;lbsolu11lel1t ;1
l'opposé de cc l)Ul'd~1lls 1111:1I1tre dOllnine, on préconisc
,] propm du CÎnlj-hlli( ,hm ]'en,seigneillent fonda-
mental.

I\Ltis le plus ~',I-;l\C ,.sl '<H]S dOl[IC' ll' qui est Jié ;1Il
taux d'el1c:ldrc1llCllt: dans b mesure Ol'l c'est finalelnent
Uil hon t;lUX d'el1Lldrelllcllt qui assurc la qualitl' dc
]'enseignement (OUI l'Il llLlinlCn:lnt l'emp]oi. Or, que
n)]lsutUllS-nOliS

j
Pour cli\ nscs cltl:gories d'enseigne-

ment, des ll1esures strictes Cil 111:1ti&re d'intérill1s sont
lppliljULTS: P;lS ,lit1féril1l'> pour moins de dix jours
(1uvrabIcs.

Pire, 1()[lS ks rl'SL'~lll"\ (l.ellSei\~[l:,.l11l.l1t
lion de porter les pn"~(;1tiOllS du p~TS()nlld
,ll]!orisl' des pl:1.l"l's-hor~lirl's.

ont 1'()hlig~l-
:lU lll<1xill1l1Jll

Cest d'~1l1tant plus gL1\'e que Il- minis(re i\Lnhot,
,'1 ]'OCL"<l,siOIl Lie cOllkl.,'no's ,le pre,>s,. Cil p:Hticll1icr,

s'etait cngagé à cOl1sultc'r k,s org;lllis:ltions syndicales
pour [(Illics les llleSllrcs sl]S(.l'prihl,es d';lffcc(er l'emploj.
Or, el' Ile fut l1uJ!ement Je C1'..

1]
:- .1 dcs n"d1ICliol1,S d'I'InP1oi.s lTt[l' ,ll1l1l'L.~ si des

IHcsures ne sont p~lS prises, il \,: en ;lllrJ hien davantage
1',11111l'eprndlaiul'.

M. Busquin, ministre de ]'Education ll:ltionak. -
.\hdal1lc le Prcsidl'Il(, l\ksLblllCS, i\1cs',icurs, j':1i
ln,:U Ul1C demandc d'exp1Î"::llion adlTssl'L' :Hl ministre
de ITdlJc:Hion n;1tionale, secteur français, ;1\1 SllÎCt des
conditions d:1I1s ksquc1les s'cst effectuée la rentrée
sU1lJirc. \1. Humhler ;lh(wk l][ll' serie d';llIrres probl(~11les
qni nc son! pas liés il ,Trte rcnlr(:c. fc puis lui

repOlldrl' l'Il u: qui C01Kt:rIJV 1;1 ciITI1I:1irL. sur les aCli-
vilL:S culturelles, l1l;li~ lT ljl]C vous dites :\ ..:ette tribune,
\!\)I1siclir Hl!ll1hlcl, Il(' U)rITsp()lld P:l,S du [()lIl ,HI

ll'_xlv dl' votrv il]terpel];1tioll.

,\;1. HU111blcL
- ".OIIS S()]'llllCS pleillS d'indulgl'11cc

,1 vOtre ég,lfd, :VlolLsieur le \Iinistre, compte tenu du



tait que vous êtes entré en fonction :1prl'S
scolaire. (Protestations et exclamations sur de
hancs.)

la rentrée
nomhreux

Mais il est évident que lorsque l'on prend des
mesures qui affectent le taux d'encadrement, eUes ont
une incidence sm ]a rentrée scolaire.

M. Busquin, ministre de l'Education lutiona!c. -
Vous potlvez alors pmler de tout l'enseignement.

Mme le Président. - Essavez de vous en tenir au
texte de la note que vous. avez remise, Monsieur
Humblet, et nous éviterons les incidents inutiles.

M. Humblet. - Ce n'est pas moi qui provoque
des incidents, J\1<1dame le Président. (Exclamations sur
,le nombreux hi1J/(;s.)

En réalité, la pratique du ministère de l'Education
nationale, secteur français, va ahsolument il l'encontre
d.e ce qu'il recommande dans le cycle de cinq il huit :1115
et de ce que !cs experrs qui ont org:l1lisé l'enseignement
rénové ont imaginé.

L'on sait que Ie grand sociologue ~lllemand \hx
Weber a vu dans l'armée prussienne le modè1e de la
hureaucratie. Pour nous, c'est d'autres modèles que
notre Communauté française a besoin. C'est quelque
chose de fondamemalement différent, ;ll1ant dans b
voie d'une plus grande autonomie dcs écoles, qui
est nécessaire, notammcnt ;\ propos dc la rentréc sco-
laire.

Les jeunes (n ont assez de la projection sur les
structures d'aujourd'hui de querelles du passé. .Je
m'adresse donc all nouveau ministre de l'Education
nationale, secteur franç;:Üs, le cinquième en cinq .1I1S
qui, sans être responsable des ;lcrcs dc ses prédéccssellrs,
ne semble pas :lvoir accepté l'hériuge sous bénéfice
d'inventaire.

Nous tenons :\ !ui dire qu'il faut quc les choses
changent fondamentalement et il S:lit que si ce n'ét:lit
P;lS le cas, cc ne ser~lit plus simplement l'un al! l'al1tre
parlementaire de l'opposirion, Ill:lis bien des mi11iers
de parents, d'enseignants et d'élèves qui viendraient
le lui dire. (Applaudissements sur les !J,IIICS du PDF-
RW,)

Mme le Président. ~ La p;1fo!e est :1lI ministre de

l'Education lL1tionak.

M, Busquin, ministre de l'Education nationale. -
.\1ada111e le Président, 111eSchers cn!lègucs, je cOl1sl-ale
que les points traités dans l'interpellation de ~,1. Humb1ct
n'ont pas tous été repris dans sa note.

Je ne peux que lui donner les éléments de réponse
de mon prédécesseur, qui a organisé cette rentrée, en
lui précisant que les circulaires organisant l'enseigne-
ment secondaire pendant l'année scolaire 1980-1981
sont, respectivement pmlr l'enseignement de l'Etat et
l'enseignement subventionné, les instructions du 27 juil-
let 1980 et du 4 aOllt [980, ces dernières corrigées cn
J,ue du 8 aoÎlr [980.

iVL1is suite ;lllX mesures dl' restriction hudget;lirc
qu'elles comportaient, mon honorable prédeeesseur,
en accord :]','ec les responsab1cs des différcnts l'l:scaux,
a pris certaincs dispositions complémemaires appor-
tant quelques assouplissements et éclaircissements
nécessaires à une .lPp1ication plus harmonieuse, Les
chefs d'établissements en furent informés par les res-
ponsables des réseaux :JV:lnt la patLltion des circulaires
complémentaires,

QU:lllt :lU\: autres points souleves par M. Humblet
.HI cours dl' son interpellation, j'aurai l'occasion ulté-
rieurement de définir ma politique ;\ ce sujet.

Mme le Président. - L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M, BRASSEUR A MM,
HANSENNE ET DESMARETS, MINISTRES DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE SUR « LES
DIFFICULTES QUE RENCONTRE L'EXOTARIUM
DE BRUXELLES ET SUR LES MESURES PRISES
PAR L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE POUR Y FAIRE FACE"

Mme le Président. ~Mesdames, :\1essieurs, à notre
ordre du jour figure à présent l'interpellation de
j\L Brasseur ~ J\lM. 1 !:lllsenne et Desmarets, ministres
de la Communauté française sur "les difficultés que
rl'Ilcontre l'Fxotarium de BtLlxelles et sur Ics mesures
prises par !'Exécutif de la Communauté française pour
\ bire bce )'.

La parole est à M. Brasseur,

M. Brasseur. - lvL1dame le Président, Monsieur le
président de J'Exécutif. Monsieur te Ministre, chers
collègues, 1e sujet tjue j'ahorde cct après-midi peut
paraître secondaire. Pourtant l'Exotarium de Bruxelles
joue \111rÔle importa\}[ par ses aspects ,de défense de
la nature et de l'environnement. Il s'agit d'une institu-
tion de caractère 7:oologiqu~ qui comprend un certain
nomhre d'aquariums tropicaux, des poissons des mers
rropica1es. On y trouve lin musée dc mac\ologie unique
an monde, ainsi qu'une section de reptiles, d'insectes,
de coraux et de fossiles. JI y existe enfin une impor-
tante section d'ornithologie.

.\\1 moment oÙ ch~lnlll se dit convaincu de l'impor-
Llnee des probJèmes ('cologiques, oÙ chacun reconnaît
l"Olllhien l:t mer constitue line richesse inestimable que
l'hum:lIlité sc doit de respecter, une initiative comme
cclIede ]'Fxotarium se cloit d'être défendue. C'est
d'ailleurs une des seules initiatives de caractère zoolo-
gique qui s'adresse ~1lwtre Communauté française. Elle
constitue une attraction touristique, un outil culturel
et éduCltif de prcmièrl' importance.

~lonsicur le Président de l'Exécutif, l'Exotarium
tonctionne gr;tcc ;\ l'enthousiasme de quelques per-
sonnes. Hien qu'aceueiJ!ant chaque année plusieurs
diz:1ines de milliers de \'isireurs avec des moyens publi-
citaires dérisoires, cette entreprise de caractère scicnti-
fiqlle connaît de v{rirahles difficultés financières, qui
nc sont d'ai1leurs p~lS nouvel1es puisque le déficit ,de
cette instlturlon éUlt, en 1977, de J'ordre de
[ JOO {JOU francs. Cependant, cc déficit s'est progres-
sivement réduit pour ~Hreindre SR9000 francs en 1978
cr 432000 fra.ncs en 1979. Il a été de l'ordre de
181 {)()() francs pour le premier semestre de 1980, mais
avec un déficit cumulé de près de 2 millions et demi,
!Txotariu1ll ne peut plus sc permettre aujourd'hui le
moindre 3chat d'anim:lUx ni Je renouvellement de
matériel didaelique eomhien nécessatre pour son
développement et pour répondre à ses nombreux
hes()ins.

Depuis plusieurs ;111I1(>es, cette association, patron-
!lLT par des personnahtés du monde culturel et du
monde politique - toutes les formations politiques y
,S(>l1( d\li11curs représelltées ~ sollicite des aides maté-
rielles et lm encoumge1llcnt de notre Communauté ou
des institutions locales.

En juil1et 1979, la ville de Rruxelles a Cnl devoir
refuser son concours Ù ccttc acrivité pourtant située
sur son terntoirc. l'Jus récemment, en mars 1980, Je
Conseil provincial du Brabant a voté un crédit de
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15-0000 francs en faveur de l'Exorarium m.lis le minislrL'
de l'Jntéricur a, semb1c-t-il profité de la périudc de
l'exécution des affaires courantes pour annuJcr l'eUe
décision de Li province de Brahanr.

Le ministre des Affaires bruxe1l0ises a ég~l!cmcIH
été sol]icité mais ;\lme le minJstre dc l'L;pOqUC
s'est déclarée incompétente et :1 n~nvoyé les inrerloclln:'ur~
auprès du secrétaire d'Et;lt il !a Communauté: klIlçaise
de l'époque. Celui-ci .1 répondu que ce prohlème
n'entrait pas non pins d;]T1S ses compétences. Bref,
cette affaire a été renvoyée d'un ministère ;'\ l'autre
comme c'est d'aillellfs .~ollvent le cas lorsq\1C les
institutions s'adressenr aux administrations puhliques,

Il est VLli que l'institution a reçu 1111o:nain nombre
de subsides de hl part du sccrhaire d'Etat à la Com-
munauté, fr,lnçaise et de 1:1 p;]rt de b Commissio1l
française de la cuJture de l'agglomération de Rruxel1e,~
mais il s'agiss3it de crédirs ponctuels en Llveur dl'
l'organisation d'une exposition sur !'<mimal d:lJ1s l'anti-
quÎté,

Madame le Président, Monsieur le Ministre, l'Ex().
tariurn ne connaît pas q\le des prohlèmes de suhsides,
les locaux dc cette instÎtution située dans le complexe
du Manhatt3n sont exigus et 11l~11conçus en partiC\llicr,
le système moderne de conditionncment d\Ür instal1é
dans un tel hEtriment ne convient pas :1 unc bUllc
habituée au milieu tropical. De plus, aUC\1ne plIbJicit(;
n'est possible et la disposition même des locaux d;lIlS
Ics soubassements d'une !Our que n011S COn!uissot]s
bien dans cc quartier du Nord de Bruxelles Ill'
convient pas particulièrement :1 cc genre d'activités dl'
clractère zoologiqnc.

Jadis, Bruxelles possé'dait Lill j;udin '/o()]ogique,
aujourd'hui celui-ci a disparu, Or, une vi11e de b taille
de BruxeIJe<.; et qui se veut clpita1c de l'Europe ne
devrait~eJ1e pas soutenir line illstitution du type {.-k
]'ExotarÎum? Notre communauré tout elltière IlC sc
doit-cHe pas de s'intéresser ;1 lme telle exoériellce?
A ceux qui prennent COIlt<lc! ,ll1jourd'hui' avec les
différentes 3utorités culture11es ()l[ communautaires, on
répond: l'Exotarium n'est ni Ull cinéma ni une produc-
tion ciném;1tographique, ni un thd.tre ni une produc
sation sportive; p:1r conséqucnt nous ne trouvons p;1Sdans
nos budgets de postes qui conviennent à cc type
d'initiative el' nous ne ,~;1VOIlSP,lS ;1 quel poste Llirc
figurer un suhside éventUel.

t\1onsieur le Président de ]'E\:L'dltif, je Ile ViCllS p.1S
ici solliciter un subside pour une org31lisation mais
je crois qu'il appartielll .1 1'Ex~l"!lIif de 1.1 C()]nJllun:HltL'
française et en particuJier ail Il1l.:'mhre de cet F:Xl'L'l1!if
chargé des prohlèmes hruxeJi()i.s ct qui ]]':1 malheLlfClI
setnent pas pu participer à nos tr;lVaux, de prendre l'Il
main l'ensemble des données dl' ce dossier el c!'ex;ltniner
J'avenir de cette initiative, de dégager des solutio!1\
globales à long terme, dl11st;l]ler c01l\'Cllahk'llll'llt cn
Exotariul1l, de devenir p;1rtie prenantT d3ns cette initi.l-
tive et de permettre ainsi le développement d'ulle :lctlOl1
culturelle, scientifigue et L'duclrivc, :1 l'intérieur de
notre COlllmunauté française.

Je souhaÎter;lis, 1\.'1ntlsiclir le Pré'siJenl de l'FwclItif,
que' VOllS dé'passieI It:s cOlltinf~ences pJrtiC\1Jii.'rcs dlt
moment pOlir nous dire COl1lllJeJH l'Exécutif dl' Ilotre
(Om1lJIIJL1uté, conçoit le développement d'ulJc telk
institution il l'intérieur de la (:onu1lunauté ff3ncaise.
(Applaudissements sur les fh11lCS dl! I~Dh-R\\.'.)

.

Mme !e Président. - 1
J;l Communauté française.

;1 p;Ho1c est aIl ministre de

M. Hansennc, ministre de ];1 COJ\1IIIIl!!au tt' frall-
çaise, - :'v1:1da11le le Présidcl1!, mes chers (ol1ègllL's,
Je répondrai en lieu et place de ~1. Desmarets, d<lJ]~
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h 111l'SlirC 011 L1 qllL'sri()11 P(hL'~' P;1j" ~\'1. BraSSL'llr concerne
IIllC ,1Ctivité locdiséc dans la région dl' Brllxclles,

L'Exut;lriul1l C'ir, cTrtes, 11llL' réalisation intéressante,
mais duc ;1 l'iJ\iti~ltive privlT, ],c CIL1Cti.'re particulier
de l'asbJ qui sous-tend l'et !::\otariull1 ne permet effec-
tivement pas nctl1ellel11cnt de Llire rcntrer celui-ci dans
lInc c:ltégorie d'org:l1lisllles Sllhsidiab1cs p.\r les pouvoirs
puhlics, Ce n'cst 1l1:1IhcII]"('u<:elllcnl P;]S Je suhside de
10000 francs accordé par mon prédécesseur, - c'est
mon colkguL' i\L [)CSllL1tets qui s'exprime - à titre
d';1VdI1Cl' c'(traordiluirc. subside qLlc p:lr aillcl1fs je
eonfirmc, qui est de lunlrc ;\ résoudre 1cs problèmes

financiers de cct organisme. CelnÎ-ei LiCVT3it pouvoir
héndicier r!'IJI1e :1idc Sl1hst<lnlielle ql1i lui permettrait
de donner UJ1cso]urioll :1 l'ells('])lhk de scs problèmcs.
De !Oule f-,lÇOll, h sitll:niot] 1111lIgl~t;lire actuelle empê-
cher:l dL' trouver, d:111S 1':'1'<..'1111'im:l1l'diat, de te]les
ressources dans Je c3dre de 1110n hudgct. Cependant,
Ct::1l1t dOll]]"':; qlIÇ cctre U!lCSliOll im':!Tsc;c lIl1 grand
nombre de r('r~onJles, jc m\'ntendr:li avec illOn collègue
lie l'FcIUCltiOJ1 n:ltioll,d( ,lfill d't:x<1mincl" L1 situation,
iAp/,l,wdissc!nn/!s.)

Mme le l'résident.
- L'llh:idcn! ('~t l'IDs.

PROPOSITION m: DECRET PORTANT CREATION
D'UN CONSEIL SUPERIEUR DES MUSEES

Discussion ,'..!.t:ll,;r,J!c

Mme Il: Président. NOII\ :]h()rd,)il'i h discLlssion
générale L!c la proposil iOI] de décreT p!Jn,mt création
d'U1l ('ollseil sllni'rÎCllr de\ 111l!sécs.

1..1 dislllSsil)1l gl'nt:rak ('st ()l!VUI(',

1 :\ p;uo!c cs! ;llt rapportcur.

M, de Wasseigc, r,Jpportt'llf. - -'LHbme le Président.
d1LTS co]]i:'gucs, ;lpn>.s b petite mise cn Ir~lil1 et 18 séance
d'éckHiffel1lem :1 Ltql1elk ]]OI1,S l'cn()IlS d'Jssistcr, per-
mette/. :1 ringéni'-'l1r ql:c il' suis de vcnir votJs parler
des 11l11Sl'CSet plus parti<.:Lllii_'reI11L'1Hde 1:1 cn:::l1ion d'ull
l"()llsell supérieur des mIIS("e~.

{fil Conseil supt';riel1r des lllnsées, pour ql10i faire?

l.c ]Jlusce, p:\ssc-icl11pS dl' V:1Clllces d:1lls Ic'; villes
l;lr;lngl~re\? F,'\pres~iol) gentilk m:1i'; (l'l'me, pom
('xprimer quc 1'011 retcll"d., lin pen par r;]pport :1 son
ro.:mps? (;]orificltiOI1 de 1a Pllissancc co1oniale et recel
de trésors pilks ?Fnfilcllll'nt le !ou,\:'; des murs, que PO]]
<lppe]Je cimaiSC's pour ]'occ1Siol1, dc l;lhle:lllx que l'on
dit l~lrl' de beaux-;\rts?

;'\on, tOllr ccb ,'SI dé.sor!luis du p:lssé,

Le 1llusce ...lcvil'Il! .1L1iourd'hui ll1émoirl' de la vic.
(il' h (ldtllrc; je l'ell'\ dire de 1:1 manière d'être ('t de
livt"c dl' tOitS, el' 1]1)11de l'im:Jge exréricure que donne

ll'dL:-llll'llll' \111(' LI.1<,:,>('élitiste l't riche de pouvoir et
d'argcnt. Le Jl1usé:c quitte, -- cr il but sans doute
encore l'aider à opérer ses transformation, - cc qu'il
L;uit: ulle eollectioll ét3lée, \.'I11Pilt':e, entassée de ce
que h hourgcoi,sic, 1('" prim'cs ou les év('qlles ont fait
(;li1'e ponr c1l1hel1ir, ,1 leurs ycux, del)1eures, chfiteallX

ou palais.

Oui, Iv IlllJSLT s~' 1ranst01ï\lC, il devicllr explic1lÎol1,
IIlL~I1101re du IUSSl'. j()llglel\1pS, (l'ne I1lL:!lloire, ,qJ1f<

bquelle n'existe ;liIU11l peup]e, a été ]a tradition orale,
nuis 311ssi les olJ(ils et Je s:lVoir-(aire, LI terre et son
travail, les meubles et Ie,s l11<li\ons, que les génér;l!ions
sc transmettaient.

1.:1 s(lc.i<..,tL',le (-(I!)S\H1111),1!1()1l'_'si 1',1S\('(, qui nOllS :1
Llit jel('r l'outi1 d'hitT, pour UIJ .1lItre, moderniser nos
meubles et transformer nos habitudes,



La p~1rolc, h tr:Jdirion, 1cs fl'ues ~llIssi, qui rô.llJlC1Hicnt
le passé dans 1:1 vic presente ont été hou]eversées,
bousculées, remplacées par Je jounn! qui s'achète et
que l'on jette, l'image du film de cinéma ou de h
télévision vue er al1ssitÔt oubliée, chassée' par la sui-
vante, Les l110des ont basculé d:ms l'oubli le pourquoi
des choses. La mémoire dl] passé, devenllc m:1rChaLl-
dise il son tour, monn<lvéc, lLlllsforml'e en "mas,s
tnédia », ccs intermédi::1ires' de la culturc marchande, a
ère passée :'1 b moulinette du prétendu progrl-'s,

Le musée aujourd'hui tend ~ renouer, p:JtieJ1)mcnt,
les fils du p~lssé, cxpliquant le préscnt; d':ll1tre<; 111;:l11i-
festations d'ailleurs - dont J'engouement pour l'his-
toire - Ile sont (CriCS P,lS étmngèrcs ;1 ce Inouvement
et y contribuent.

C'est S.l11S aucun dOl1fe Cil ljs~lllt -,- peut-être entre
les lignes - les développcments de la proposition dépo.,
sée en décembre 1979 par des représcnt;1nrs de mures
les formations de notre :lssemblée que l'on peut dégager
]e SOtiCI que je viens d'exprimer.

C{L1':Jttendre d'un Conseil ';llpérielH des musées?
Beaucoup de choses! Qu'il soit, avec d'autres sans
doute, un élément moteur de la conceprion du nlUSlT
aujourd'hui, Ce devrait être 1111can~l] par oÙ pourront
s'exprimer ceux qui veulent ClUC le musée devicnne
dément de vic afin dC' s':ldrcsser au pouvoir. ]e ministre,
!lotre assemblce, les pouvoirs nrg:HlJs;!teurs dcs musées
qu'j]s soient privés, communaux, provinciaux ou
autres. S'adresser ,1 eux p011r leur donner des :1\'IS,
d'initi'ative OIT :1 la demande, Sa composition répond
à ce souci puisqu'il comportera des melHbrec; dcsignés
par notre conseil. des membres de la profession, des
membres dl~signé~; p.11- Je ministre el enfin - j',llbis
dire surtout - des enseignants ct des personncs sou-
cieuses de hl formation perm:Jnente,

Vous ml' direz que l'on a dl"j~l l'e!lcmel1l' de
cOlllrnissiolls con';u1rarives, et c'est peut-l'ne vni: !luis
au moins nous donnerons la parole ;\ CCllX qUI sont ;1
I:l base des musées e! ,1 ceux qui en sont les L1tilisJteurs
les plus immédiats, ;'1 C{:UX, Cil tout cas, qui som sou-

cicux de la mémoire du j1~lSSl'l'1 de son rÙk dam L1
vic d'aujourd'hui.

Les tr;1V;U1Xl'Il cOlllmission dcs Beaux-Arts Ul1t étl'
très aCtifs, l.es p:nticipatiol1s l10lllhreuses aux clllq
longues si':ll1ces de rr;1V:1Î] dl' h coml1lission 1110I1lrCIl(
l'intérêt porté :1 ce sujet.

l.e tex(c initia] de 1:1 proposition ;1 l'tl' pro(ondl~-
ment modifié et complét~ tant les 'apports ct les dis-
cussions ont l'tl: frucf1.1enscs.

Les différents aspects ollr été 10ngucment discutl:s
l't- retr:1vai11és. Ll C0ll1tll1SS101l \'(jUS propose ;luiour-
d'hl1i un tcxte équi/ihré qui a Cll' approlIvé p~1r l'ullani-
mité de h cOJTHnissioll, ]es dou/e memhres l't:lIlr pré-
sent.s.

Le rapport' l'l'nt que VOtiS :1Vl'l. rL'çll, et qUI pOrt!:

Je Iluméro 34,"11" tl, reprend en dét;1i1 la discussion des
.1rlic1es et des quatOflC amendements lk:posés,

Je voudr:1Îs enfin signaler ~ vntre ~1ttemion ]'('[1lho\1-
sÙsJlle dc 1;1 l\)tl1missioll des Be:H1x-Arts tout enril'rc
ct de son présidenr, Iaque1!t', saisie d'une proposition
l'Il décclllbrc [979, L'n a rerminé l'exa1llell Cil juillet
1980, et l'ch m:l!gré quelques repos forcés.

La commission VOIIS invÜe donc h voter
plus COllrt Jéhi cette proposition tl']]e qu'e]]e
SOUIllC].

dans Je
VOliS L1

'\doj1tl' P;1I" LI L'Ol1lln!S,sioll, le 17 Illill, Ù' tL'xlt' doit

étfe modifié dans sa forme pour '.ldopter la nOl1vc11c
dénominatioll de notre Conseil. Je \'ous propose de
rllodifier cettc dénomination :1 J'articJc 3, à J'article 4,

,dilll:as .2 Ci .1, ci
modifications de
d'a1l1endeIIKIl!s.

:1 1'.1rtiek 5, 1"
forme, POLIS

COIll!1le il s'agit de
n';lVOIlS pas déposé

IVI()n~il'l]r k ,\linistH'. L1 cOIl!llli~sioll dcs Beaux-ArtS
exerce son ~lctivité avec promptitUde, EHe vous demande
.11IS';i de procédn ;\ J'in\L1Ibtioll du Conseil ~upérieur
des nll1.s(::l'S JussitÔt Ja promulgation du décret, peur-
2tre eflC(!I'C ,lV;lnt 1;1 fin dél'embrc 1980. (APfJ/audis-
semcnts,)

Mme Je Présidrnt. ~- [;1 p:HoJe est il 1\1. Lagncau,

M. L<1gneau, - i\hdaJllc le Pr('~ldent, Monsieur le
\1inisrrc, chers coJ1ègucs, h proposition de décret dont
110liS devol1s dd~:l[tre ,1lIjolird'hlii cr qUI vise ;1 Li
né:ttioll d'un Conseil supéricur des musées, a été signée
P;ll dcs rcprCSCI1L111tsde tous I(:'s groupes politiques
du COllsciJ de Li Com1lHln~lllt6 française.

11 \ ,1 donc lIll lar~e ;1lclJrd sllr b création ,de cc

Conse;J qui ser~l Uil des Illoyens de la nouvelle po]i-
tiquc qui devr.lit t-trc misc en œuyre pour répondre
:lUX: objectifs dl' notre temps.

le souhaite hire quelques rl'!ll;lrqlles :'1 l'égard dcs
principaux ohjectifs de cette politique relIe qu'el1l' a
l'rl', défiuiL' p:H !'Assnci;l(ioll des Illllsées en 197.5 et
qui, h 1l1:1 conn;lÎss:lIlce, n',l P;IS l,té contestée par les
pouvoirs politiqucs, .le le fcLli en m';l!t:lch;lI1t plus
p:Jrticllliè1'lï!llellt à cc qui [ouche ~\ la situation dans
les provill 'cs, Clr c'est 1:1 ll,lH: l'on trolive la majorité
des lnllSl\"; pmlr lesqlil'Is 1.1 C"J!llIllU!l:lL1tC: française cst
scu]c l"l)mpl;tCI1tl'.

D'une
f,'dl lh!is
)l1gcIIlL'nl\

m~l1liçroL' gelll'nk\ on porte, sur <.:c qui sc
hl'~lUc()LlP dc !lOS 1l11ISl'CS dl' prm:ince, des

sévè'res. Fn voici deux exemples,

Dall,<; line lettre d'il y ,1 quelques mois, un artiste

trL'S [PI1:lll, :1pr(', :1I'()ir lkpl,()r~' l'insuffis:l11te utilisatioll
de IlO,S Illusécs, L'n particulier par nos étahlissements
d'eI1Sl'IL'l1elllL"lll, \'()\'~lit ]a e<lUSC dL' cette situation dans
,1\lhs~;1CC d'irnagir:;uiol1 des pouvoirs puhlics pour
,moirer, dans les l11usées. L1 dienr2'le des jeunes ». « Le

Centre P())npidou, lui, rl'llssit remarquab1cment »,
.1ÎOIltait-il.

Iv tle propmc p:1S b ul':Hinn dc quoi que ce soit
d'cq~liv;lknl ,UI CentrL !)olllpidoLl, nous devons voir
les choses" la mesure de nos moyens, Puis-je tout de
1l1(:IllL',l'Il p;lSS;l1lt, fL:l1Jre hOlnrll~\ge :1 la pensée gén('-
l'cuse qlll ;1 hit IlaÎtre ce centre OLl 1:1 fraternité est
dwsl' \lTlll l't oÙ d'in1l1lcnsc,s possihilités d'enrichis-
sctl1em SOllt mises gr:lIlIitL'll1l'll! ,1 1;1 portee de tous!

,\urn' L"ü:l1lpk de illgl'11lCl1t (ks;lbusé sur nos musées,
celui d'ulle journaliste qui commençait un <1rtic1e eonsa-
L'n', :1 cc sujn p;H L"l:s l1lot',

; « Nos musées sont géné-

l'a!clllel1t nlen;lds dL' sckro':>L' et de OlOrt' »; e1\e ajol1tait

1111 pell f11llS loin Ft pOurtJllt la richesse de leurs
'o]]ectiolls 11';1 IïCll ,1 envier ~ L'e1!esdes musées des
p;l~-S \'OISlI1S

le fnicl1Jr,li pll1s ]Oill sur
sitLI;1tioll vI Slll" ks nW\'L'll\ d'y

Jes r;lisons de
porter remède.

cerre

l.e mllsée, TIloycn il1lpoT"l:!nt Je Ll politique cul tu-
relit', Ill' jOllc ]1;lS ,Sl1ffiSJJllIl1L'llt Je n\le qui lui revient.
ftl p,1rticllliL'I. 1100s J1lITSlTS d()ivcilt 1ll11IS aider .1
<':0]1n;1Îtn:' notre COllll1WIl:lllté el" no(re culture fran-
ç;1Ise. L:l rid1L'SSL' cr 1:1 di\'(-'r.sitL~ des apports de Ilotre
U)l11Tlllln~lurl~ fr;Hlç;1ise de fklgiquL' ~ ]a culture fran-
çaise glo[u1c sont héhs trop SOllvent méconnus ou
nl'~lig(;s.

'\1)l!,S \(Ili!ulIS LI lt-ltl\I"tli',Jlioti p())itiqUl' L't ;1dmi-
I11s1ntÎve d;111S l'org:1lljs~1ti()n de notre COIl1ll1L11LllIé, Fl1e
s'impose ,lllSSI slir Je phn .Hlistlljuc, c'est pourquoi
!10US devons veiller ;\ rendre vic ii nos 1l1usées ct tour
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particulièrement à ceux de nos provinœs. Cela ne veut
pas dire qu'il faut essayer de bire partout, non seule-
ment les mêmes choses, mais aussi des choses de même
importance. Il faut respecter une juste mesure et si
J'engollcment actuel pour Jes témoignages du pass(
conduit ,\ de nombreux projets de créatiou ou d':mi-
mation fort sympathiques il faut admettre que des
impératifs d'ordre financier, scientifique ou autre
contraignent au réa1îsme et ~ 13 sélection.

Puis-je ajouter que l'essentÎel n'est pas de créer de
nouveaux musées mais de mÎeux utiliser ceux que
nous possédons? Si de sérieux motifs peuvent être
invoqués pour réclamer une notiveIJe politique en L1
matière, il faut aussi reconnaître qu'il y a des musées
exemplaires et, comme hennuyer j'ai, bien entendu,
plaisir à citer celui de M:uiemont quit bit l'admiration
de tous ceux qui Je visitent.

Le musée ne pem pas être seulement le 1ieu Oll l'on
conserve les témoignages du passé, il doit être UI1
moyen de favoriser en permanence la création artis-
tique. Il doit attirer le public le plus large possible et
répondre 'J ses questions et '.1 ses besoins.

Le musée ne peut p.1S être une maison figée 01'1
les choses sont établies ;1 demeure, mais un endroit oÙ
les initiatives pourront s'exprimer ,dans des manifesta-
tions cultl1re11es renouvelées et dans un environnement
matériel accueillant, offrant des facilités et le confort
normal. Il y eut, cette annl'e, dans des musées de
province, des expositions et d'autres initiatives qui
furent des réussites remarquables et qui constituent des
exemples pour l'avenir.

C'est fort justement que dans les développements de
la proposition, son auteur a éerit : « le musée fait partie
intégrante de l'évolution matéric1!e ct spirituel1e de
1a société».

A une époque oÙ chaque communauté, oÙ ch:lque
groupe culturel çst soucieux de son passé et des valeurs
qu'il porte, Je musée est un moyen de connaÎrre notre
identité. Mais c'est aussi, et c'est heureux, l'occasion
d'approcher les autres et leurs messages culturels. Le
musée ne pellt pas être une nécropole mais un centre
d~ vil', d'infor1ll:ltion et de formation, un lieu oÙ b
création artistique trouve l'occasion de naître et de
s'exprimer.

Parmi les raisons qui affaihlissent notre poJirique
relative aux musées, on cire souvent le manque de
personnel qualifié qui résu1te d'un manque de crédit.
Quand je constate que le musée de la préhistoire de
Mons, dont J'intérêt est indiscutable, n'a plus de
conservateur, il faur bien parIer de la gr:llJde misère
de nos musées. Ne pourrait-on envisager, pour ces
musées sPl'ciaIisés et de petite dimension, !'assistanCoC
d'un conserV:Heur itinérant qui prêterait ses services :'!
plusieurs musées?

La capacité d'attraction de nos musées dépend
largement des facilités offertes aux visiteurs pOlir
comprendre les œuvres et les objets exposés. Des expli-
cations claires doivent figurer :1 côté des (J.::uvres ou
dans les catalogues, ou encore il doit ,être fait usage
de moyens ::lUdio-visuels pour intégrer l'œuvre exposée
d;.111sun cadre plus large mais pins aisément compré-
hensihJc. Quand les visites se font avec l'assist:111ce de
commentateurs, il faut que ces derniers connaissent
hien le sujet et qu'ils soient capables ,d'intéresser le
public. De tels hommes existent et los responsables de
la vie des musées doivent se sOLicier de les trouver et
de faire appel à eux. J':1i e\1 le plaisir de visiter la
très belle exposition Van Gogh qui se tient actLlel1emcJlt
à Mons. J'ai fait cette visite en écoutant les commen-
taires d'un étudiant de l'Académie des Beaux-Arts de
Mons, cet étudiant montrait, dans l'accomplissement
de cette tâche temporaire, un enthousiasme communi-
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cltiî ct line rcnurquable
Van Gogh. Le slIccès dl'
d'alltres exemples, Ino11tre
rendre vic i, nos musées.

connaissance de 1'/l'lIvre de
cette expositioIl, et il y a

LIne des voies à suivre pour

Faire savoir ce qui se passe dans nos musées est
lIllC tâche que la ndio ct 1a télévision doivent assurer
en permanence. Un effort a été fait cette année mais
je souhaite que l'on :ll11e bien au-delà de 1:1 simple
an110nce des lll,mifestatiolls et que l'on consacre régl1-
lièremem des l'missions ,lpprofoildies aux plus impor-
tantes cxposilions. On a constaté en Fmnce qlle de
relies émissiol1s cOI1tribu,liellt, d'une mani'Te importante,
h leur succès.

Je voudrais :lllssi attirer J'attention sur un secteur
ot! des IaCllnes existent dans la région wallonne et
même dans tout le pay!'.. MaIgri: un p<lssé industriel
fort riche ]lOlIS n':1\'ons pas d'impornnts musées de
b technique et ,de h science ,110rs que ccrt,1Îns pays
voisins, en particuJier l'Al1elllagne et J'Angleterre, peu-
vctlt Illontrer des rblisations prestiglellses sur ce pl:1l1.

Je SOllh;lÎte,
question retienne

:--,'\onsielTr 1.c }vlini!'.trc, que
votre particulière attention.

cette

Je terminerai en appebm votre attention sur un 111al
qui a pris une ampleur redoutable depuis quelques
,lI1lleeS . les vols d'ccuvres d'an d:l11s les musées.J'\e
convient-il pas que des mesures de sécurité rigoureuses
SOll'Tlt imposl:es Ù tous les pO\lvoirs publics qui ont
h responsabilité des musées?

Depuis deux Oll trois ans, il v a eu dans certains
musées des vols d'œuvres d'art' qui privent :1 tout
jJmais b communauté de richesses extrêmement impor-
tantes.

Voila CL' que il' souh:1ireraîs soumettre :1 votre
.lttention. J'espère que vous :\l1rel: la bicnveillance de
r(;pondre aux questions qui vous ont éll' posées. (A!J!J!lIu-
disscments 51fr de lIombrcl/x bancs.)

Mme le President. - 1:1 p<Ho1c est ;'1 i\1. Basecq.

M. Basccq. - M,ld:lllle le Président, Monsieur le
Ministre, Mesdames, Messiel1fs, mon intervention ser:l
cert,linement plus hrc.ve que cel1e de mes prédécesseurs.
Je m'en tiendrai à l'appréciation simple du projet de
décret l]lIi est soumis :1 notre approbation. A cet égard,
le groupe socialiste de cette assemblée se réjouit de
J'arrivée l'Tl discussion de cette proposition de décret
portant cré:üion d'un conse<il supérieur des musées.

Cette proposirion a été forl1ll1ke par notre collègue
cr ,uni .\1. Féaux et :1 l;té déposée avec J'assentiment de
tom les groupes de cette a.ssembJéc. Fl1e :1 :lussi été
ddendue ,n'Cc dvnamîsme au sein de LI cOlllmission de.s
Beaux,Arts par 'l'ensemble des participants appartenant
eg:1Jemem à tous les groupes.

En hir cette proposition dl' décret des volets d'un
.nam-projet de dt'crer sur line aide cie l'Et:lt :lUX
musées ne relevant pas de l'Etat, que l'administration
du parrimoine cuJture1 ,wait l'laboré naguère et qui n'a
pu être soumis il J'approb,ltiol1 compte tenll du f<1it que
!'.on !'.econd volet prévoyait une participation fin:H1cière
dans les fr:lÎs de fonctionnemcnt jugés trop élevés ;'1
]'l'poque pOlir le budget.

La proposition de notre collègllC Fl;:H1x ,\ le
mérite de concrétiser dt,!'. ;\ pn~sellt la partie réalisa hie
de cet avant-projet de décret. 1\'0 liS croyons pouvoir
dire qu'eHe s'avt're largement positive CI mlTitl' J'appro-
b:ltion de cette assemblée.

F,n l'ffet, le COll!'.eil supériellr des musée.~ pennettr:l,
pour les J11USl'eS relcvanr 0\1 Hon dl' J'Eur, de s'adresser
aux i(]Sl:111CCSofficielles, de recenser ou de faîre recen-
ser leurs besoins mais allssi leur potentialite.



En résumé, le Conseil supérieur des musées pOurL1
dès il préselH érablir le hilan d'un étal de bit n pro-
poser des solutions compatibles notamment avec la
situation de crise économique mondiale qui sc prolonge.

Le groupe socialiste votera donc cette proposition
de décret avec une réclle s:1tistacrion. I"outefois, ceh
n'empêche p~1S de formuler cert:1incs remarques en cc
qui concerne dcux articles au moins. L'article 4
notamment, n'est pas 1ibe]]é en manière teUe qu'on nc
puisse y déceler ,1l1Cl1nc ambiguïté. On se trouve en
fait deV,1l11 UI1 texte envers \equel on peut se po"er
encore il l'heure actuellc plusieurs questions.

Ce Conseil supérieur dépend-il du Conseil dc la
Commun,mté ou du ministre de b Culture française.
Si c'cst du ministre, peut-on inugincr quc le président,
qui peut être un fonctionnaire, Jil1e bire lin rapport
défavorable it son ministre?

D'autre p,ut, il serait correct de dire - me semble-
t-il - que le ministre fait rapport au Conseil de la
Communauté francaise sur base de l'avis du Conseil
supérieur; sinon, 0'[1 se trouvc encore la responsabilité
ministérielle ?

En ce qui concerne I\utic!e 5, nous avons été
amenés en commission, à b suite d'un amendemcnt
déposé p,lr :\1. Hanin, il ramcner de IS à 10 1:1 repré-
sentation de la profession muséale; alors que le Conseil
de la CommUnJutl' doit s'occuper essentiellement des
musées, nous voyons par contre trois membres des
associations culturelles ou éducatives incorporés dans la
composition de ce Conseil supérieur.

Ces membres 1l1~ parclÎssent Jtre asstl. peLl JU t:OU-
r,lnt des prohlèmcs inhcrents ,-lUXIl1USlTSer par ,-Ù1!eurs
on peut sc denunder comment ils vont bire entendre
leur voix, sc trOUV;1IH à dix ;111sein d'un Consei1 ck'
vingt-t:inq membres, e11 v comprenant 1es représenrants
du département.

Par ,1i\1eurS b presence des membres représent;1I1t
les associalions culturelles et edllcuives cr \cs l11emnrcs
enseignants nommés p,u le ministre pourrait prése1HCI"
lln certain danger en cc sens que ee type d'asso",atj()Tl
p.ourrait introduire 1111panrnètre politique et tenchn-
cieux.

Ces quelques rellLHl]ues 111e .sembknt de n:Hure J
retenir Llttentio!1 dl' I.assembke; dies IÙ'mp[:cherom
cependant p~lS le grollpC soci;lliste de vOter favorable-
ment cette proposition dl' décret qui 110US occupe.
(:\PIJlclll(lisSCIIICllt$.)

FXdIlU'1l ct l'ote des drlidc$

Président. - Quelqu'uu dCIl1:lI1de-t-il encoreMme le
LI p~1r()le?..

Pllls p<.:rsotll1e tlL' demandant L1 p~H()k, L1 dis<.-'llssi()11
générale est close ct nOliS p;lS~OllS ~1 l'e";111H'11 des
~lrti de s.

.Je signale line L"()ITection de pure forme ~H1X al"ti
cles .1, 4, alinéas 2 et 3, et articlo 5, alinéa 1"[', oÙ
l'expression' Conseil cu1tnre\), esr rempbcl'e par
(Conseil de la COl111l1un~lllté fL111çaiSC

'

[',Hlide 1 est ,1I1ISI U)jl~'U;

Art. l"F. -- Il cst institul~ UI1
musées, chlprès dl:n()ll1l11l' ,( le (

- Adopté.

Art, 2. Le Conseil émet des avis sur toutes les
ljuestions UJIlcnl1,u1t la politique des l111hlTS.

Ces :1\'is sont l'1l1i~:d'initiative nu ~1L1 dern;1I1de dll
ministre qui a b Culture française dans ses attributions,
\cquel est dénomml' ci-~lprl's .( le ministre,

- Adopté.

Conseil slIpéi-icur de.s
:oI1seil".

Art. 3. La mission impartie au Conseil concerne
rous les I1111SlTS et lems services educHifs situes dans
b région de langue françlise et dans la regiol1 brL1xe~-
loise p011f :luLmt que ces nutieres relevent de b compe-
te'ICC du Conseil de L1 CO!l1Il1Ull:lUll' française.

- Adopré.

Art. 4. Les ~lVIS sont l'nliS P;H le Conseil sons
forme d,,' r~lpp()rts qUI exprimelll, le CIS échéant, les
diffl'rclIls points de Vile CXpOSl'S <.-'11son sein.

.CI,l'inrerventinl1 du mini.slre,
~1l1 Conseil de 1<1 C01T111ll111:l11té

~-l'S ,IV1~, sonr tL111slnis

française.

Le Conseil rl:dige lin rJ.ppon .1\1\1uel. Cc rapport est
ckposé sur le bureau du Conseil de la Communauté
franr;clisL', ,1(1 plus tard le 1S 1100'Clllbre de chaque annl'c.

- Adopré.

Conscil se CUl1lpOSC de me1l1-vingt-cinqArt. 5. Le
hres, dont:

1. Sepr membres désignés par le Consei1 d\.' b
(:0I111111l11,1l1léfr~liçais(" en sun sein, pruportionnellemcl1l
,lUX ef(edifs de c1uque grol1Jic politique, et présentes
par 1cs commissions qui ont les Beaux-Arts et l'édu~
C;1lion perm~lncnte d:1Ils leurs attributions;

])eux mcmhres dl'.~iglll's p;lr le minisrre p~Hl1li les

foncti(Hln~lirès ~Ippancn,lnt ~1UX sef\'ice~ compétenls de
\'administrJlion de l'Edu<:iHion lutionale et dL' L1 Culture
h~lnçaise;

:;, Dix membrcs reprCSellLll11 la profession llluséale
CI nOI1l111l:s par le n1inistre sur des 1islcs doubks propo-
';l:e.5 p.1f les associations reconnucs rL'prescntant b pro-
fc';siol1;

4. lruis memhres repreSel1L1l1t ks .1ssoci:\tions eu\-
turelles ou l'ducnives ct r1()1l1m~'s p:H Il' ministre sm des
listes douhles présentc;es P;lf le Conseil sllpl:rielll de
I.Eduuriol1 populaire;

'i. Deux membres nommes par le 111111îstrc ayant
ITdllc:ttion nJlionale, sedellr français, dans ses .Ittri-
hutions, parmi les enseignants, ]'lln ~1pp~lrtenant ~1
l'cns.eign,,'nll:nt officiel, 1\1\1tre à !'ensC1gncment suh-
vel1t1onne;

(,. lin

11l1l11Snc.

m,,'mhre per.~onneIIClnC11l ledé\cgue lur

Les dcsiglL1tions sc feront lbl1s le respect de
cl11 1(~ jllillet 1973 g;1nntiss;1111 1,1 pn)lectiol1 lieS
riles idl'()I()giqilL's et philos()phiqllcs.

- Adopté.

L1 loi
1111110-

Art. 6. Les mCll1hrcs sunl
.1 J'cxception du déll-gul: dll
rl'IH)llve]:lhlc.

1)()l1l111i'S p()[lr qu,1lTe ailS,

111inlSf1T, Lelll l1lanlLn est

l.e Conseil eSI rel1ollve1c par IlllJilic tOliS !cs du!." ,1I1S.

- Adopté.

Art. 7. Le Conseil élit parmi ses membres un prési-
dent et lin vice-président. Leur mandat est de deux ans.
!I est renollve\ab1c. Le COllseil nomille cn son sein un
Comitl' pcrtn;111ent qui IHl'pare !cs rl'lIniolls dll Conseil.

l.es mcmhres du CUllseil
,1l1(lIl1(' n~l11l1llér~1l1()n, 111,1is
[lour frais de déplacement.

- AdoPll"

\1,,' rc\.()iV~'l1l de ct:: .:hcf
l>l'neficicllt dïndc1l1nit(.s

Art. X. l.c
hrcs, dOlll le

C0111itl' pCl"ln~1l1Ct1l cumpte douzc mem-
présidenr et le viec-prl:sidcnt dtl Consei1.

Fom de droit p<1rtic dll Comit~
hres du Conseil vis(.s :111 2" et ~1l1
présent ,keret.

pernunent les mem-

6" de 1'clnidc S du

JI



Le Comité perm;lI1l'11t sc L"0!11pUSC L'Il oLllrc

1. De
,lU ]" de

six mcmbres lhoisis d;1Ils Ll cnl:i!:orie visee
]';:1fticle5; -

2. De trois membres choisis dans 1.1 C<lu.:'gorievisée
.lUX 4" cr 5" dc l'article 5.

le président et le vice-prc'sidellt sonl choisis parl111
Jes membres vis~s aux 1" et 4" de I\utic!c 5.

-- Adoptl<

Art. 9. Le Consei 1 fixe
neur' celui-ci est soumi"

- Adoptc'.

son règlement d'ordre inré-
',\ l'approb;:ition du ministre.

Art. 10. Le présidcllt COI1VOQIIC le
tient deux rl'unions par ~!1l ~lll moil1s.

- Adopte.

C:ol1,seil; celui-ci

Art. 11. Le secrétariat du Consei1 et du Comité
permanent est assuré pJr un des deux fonctionnaires
désignés P;1r le ministre de 1.1 Communauré fr,Hl\~aisl',
conforrnc'1llent au 2" de l'article S.

Les crédits nécessaires au fOl1ctionncIl1enr du C\mseil
sont inscnts au budget du dc'partetllenr de h C0I1H11ll-
nauré franpise.

- Adopcé,

Art. 12. Pour la première applicltioll de J'article fi,
alinéa 2, du présent décret, les membres uu Conseil
sont répartis par tirage au sort en deux séries: !es
membres de la première seront soumis ,\ renouvel1elllenr
dès le premier terme de deux ans; (CliX de la sL'condc
seront soumis h renouvc!1ement el la fin de !cur Illand~\t
de quatre ans.

Ce tir:1ge a1l sort cst dfeclul'
d'instalbtion du Conseil, dès :lV~ll1t
dent et du vice-président.

- Adopté,

lors de
l'élection

la SéallL"C
dli prl'si-

Mme le
l'ensemble de
h l'heure.

Président. Le
cette proposition de

vote l1oll1in;Üif sm
dl'cret ;lllLl 1iclJ tom

RAPPORT D'ACTIVITE DE LA RTBE
POUR L'ANNEE 1978

])ÎsClissiOI1

Mme le Président. - L'ordre du
discussion dll rapport d'acriviti' de
l'année 197X.

jOllr appel1e la
Li RTBF pOLlI

L1 discLlssion est ouverte.

La parole est au rapporteur.

M. François, rapporteur. - Madame le Président,
Messieurs les Ministres, mes chers collègues, il s'agit
donc des travaux qlle vorre commission de 1:1 RTBF ;1
COllsacres aux ~lctlvités t~11l1de la tékvision ljllC de h
r;ldio pour L1I1née 197H.

Quelques ohserv~ltiOllS pré:1Iable" sur 1:1 l11éthOlle
seront utiles en même temps que le rappel d'un postulat:
le contrÔle du Conseil de b COmnlUn;1l1té fr;11lç'.1ise
sllr les activités de 1:1RTBF est d'autanr plus important
que J'on mesl1rede mieux Cil 11Jieux l'impact des l1lass
média. Et cet impact est d\lUtanr plus important dans !c
pays étant donnc' la sitll;uiol1 de monopole de la RTBf.
Ce contrôle du Conseil sur 1a RTBF s'effectue de trois
manières différentes: d'abord p;lt le hudget ,HI tr:1\'crs
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duquel 011 deVLlit P()LI\/01r jugn th- 1:1 pulitiqul' prL'\llt'
)1;11' h Rl'BI', ensuite ;\ travers ]":'X:1111['11du r:lppon
d':1L"rivire L"esr-:l-dire en quelquc ,orte ]'ex:1I11Cn dl'
l'cxl'Clltion dl' LI politiquc qui avait (':ré pr~:vLle et enfin
p:H des InterVenl1O!1S pOI1Ctlle!Ies, soit des ql1eStlOlb, SOit
des interpellations,

1);11\S k\ dl'lI'\ premiers L"~lS, L-\~st-:hli1'l' C11 l'L' qui

l'uncerne le budget et 1c r:lppor! d';lCtivitl', 0)1 nc pCllt

p~lS dire, si J'on VClIt L'tre ohjectif, qu'il :- ,lit lieu Lk

sc rC:joulr de la manière dont, jllsqu'ici, le contT(i!c PCUI
s'exercer.

En effet, en ce qUI COl1ccrl1t: k hudgel, IOur d'abord,
si tout va bien, ('est d:\l1s quelques semainc,s uu ,Ill

di'but" 19SJ que nous ;JlIrons l'oec1siol1 d'cx;1Illiller ,1U
sein de ce Conseil le hudr;et 19XO qui ,,]ors, hien Stlr,
scra (Ici;] ~kpensl: d,1!1S S:1' tju;1si-tot:1litt" s!llOll d;I11S S:I
t()ralité.

FI1 dcuxic\mc lit'Il le L"ontrÔ1c ;\ tr,n'Crs !cc: L1pports

d';1crivité, Il s'agl[ en l'occurrence, ,1ujourd'hui, de
l'examen du rapport d'activiré pOLir 1',11l11l'eJ97X ct
110US sommes fin 1980. Le dc'crer RTBI~ prévoit quc

el' rapport d':1crivitc~ doil Dtre déposé le l"" juillet de
1':1I1née suivante. Nous SO\1lmes donc loin de compte,

Je liens ;"1cet c:gard .1 formuler lI!1e relll<lrque gC:11l~-
L1k. fc pellse que la RTBF u'est que p:1rric!1cmenl
respons,lh1c de ce reLud. 11 y :1, en effer, presque un
,111maintenant que votre commission a entamé l'eX<lmcll
tic cc rapport d'activitc'. ..\his, les pc;ripéties politiqucs
que vous conn;llsse/. Ol1t L1it que cet C:\,1I11CIl ,1 C'tL'
rc'pnrtc' h plusieurs repriscs,

fi convient né:1n1l10111S dc ',[: feliL"iter tle ù' quc, pOlit

1:1 premii:re fois, vntn' cot11ll1ission :1it eu J'occasion,
lors dl' l'e,\;1t11en de cc r;lpport J\lcri,'ité, d(' ddl~1ttre

des prohlèmes d'informatioll cr de gestion de Li RTBF
d'une 1ll:1niére vraimenr approfondie et cl'b gdcc ;1[lssi

il c011viL'llt de le souligner - ,\ une p:lrtiL'ip:1tiol1

.1dive des principal IX respollsables de h RTBF:
,\1.\1. H;tllct, président du conseil cLldll1inistratiol1, L't
\'\-[:1ugcrmée, adll1inistLlte11r g61ér:11.

Je 11C vais pas reprendre ici k' dét:1il des infori1l~ltiol1s
qui figurent :111 rapport qUI vous esl SOLlI,li'i. Tc ne
vous fcr,li pas J'injure de penscr que vous uc l',1vCI,
p:1S lu. J'insiste ccpel1(bl11 sur Je fajt qu'il s'agit El d'ul1
outil intl":ress,lnt pour ]'CX:ll1lL'11 de J'ensemhle dc~; pro-
hlé111CS qui sc posent :1 h RTB,,"', t:mt du point de
vue fin:1l1cicr qu'en cc qui conccrne le contel1u des
L~l11i.ssj()ns, kur VC1llil:1tiol1, leur l1ivc~1U d'ccoute, cie

Au p:1ssage, le ticl1S :1 remercier les services dl' \',)I1'e
L"Olllmissio!1 RTBF du Conseil cl1lturc1 de J'époque, qui.
vr;1il11ent, Oil1 fait LIU impOrl,lIlt tr:lV:lil dl' e01l1pibriol1

dl' dOCll11lellLllio!1 er dl' s;l1thi>,se.

Vous vous en dolltv/, ('L'SI S\lrtuut IL- dupitl'e l'l'Lait
,\ l'obJccrivitl; de 1'iI\fonn:ltio!1 qui ,1 re'tel1u 1':ntL'ntio]1
des membres de L1 commission. A u:1 ég,nd, jL' r,1ppel!e

qLle l'examen de cc r:1pport p:1t votre commission,
il y a un ;l1l, St' sitll:lit d:ms 1111 contexte de rebJ'iolls
p~lrticulièrt'1llcl1t difficile,s t'ntre 1:1 RTBF d'line p:1rt,
et certains p,lnis politiques d'autre parr. C'est dire que
puur cc chapitre de l'inform,1lion en toue C1S, on a
1:lrgel11ellt déhordé des activitc's de 197N jl()[lr L'_'-:~1tllitlL'r

le problèmc dc \'ohieetivitc dl' l'inforll1alion dl' l1ul\il:n'
heaucoup plus fomhment:1lc. l'outes les upiniolls ont,

il' pense, t't,: exprimées, et vous ~nC/, pli pn'ndrc d)1l
ll:liss,11KL' des réponses dOllnées h cc propos 110t:1n1111L'11l
p~H l'administrateur général de la RTBF.

!);11lS ce ch;1pirre dl' l'informatioll, vous ,1urel. ég,11c-

ment rroll\-l' dl' llo1nIHTI1SeS precisions chiffrées, parfois,
t.ll1t-il le dire, .1ln.: line h,lbnee d'épi(iL'r, L)U,II1f ,\11
reLTutement de,~ I()Llrn~llistes, leur tend,ll1ce, h p,lrtiL"i-
P;1!IOI1 des pcrsullna1ih':s poliriques :1lI'-: C'1l1is.siolls p01i1Î-
qtleS, Ie,s mtL'rVICIVS, le 1ll111l1L1Se des pass,lgcs sur



antenne de
réponse, etc.

ces per,snnl1alitcs politiqllc;;" ks droits dl'

D~lns le cadre cie J'examen des problèmes hlldgé
taire's, il a évidemment été question des proh1èn1L's de
publicite, d':1l1t;1111plus qlle l'admini,Slr:1tellr géncL11 11'~1
pas rn~111qlléd'insister longuement et lourdement p:lffois
sur la gravité des probJèmes fin:1I1ciers qui se posent :\
la RTBF qui, en 1979, P;H exemple, a béndicié d'une
dut:1tiUll de .3,4 milliards, ~1lors que, pOlir prendre des
l'!cmcnts cnmparablcs, la TV et LI L1diu :lUX Pays-Bas
henéficiaieJ1t pour 1.1 même période de 9,2 lni!klfds,
'l'FI de X,2 mil1i~1rd;;,et FR.i de 9,4 mi!klfds.

Quelle que soit L1 voie choisie demain pour assurer
le financement de h RTnF, il but insister en tout us
dès aujourd'hui sur le fait que le serviu: public de b
r,\dio-té1l'vision cst actue!lemenr en danger en Belgique
en raisolJ 111l'111Cdcs rcssuuru:s réduites miscs a S:l
disposition.

J'Cil ~lfrivl' :\ LI conclusion.

Depuis que voIre COll1I1lJssio[] ;1 termine ses tT:lV:lll':,
des f:lils 110UVL\1l1X sont intervel1us.

C'est vrai d'abord en cc qui concerne l'ohjeCtivité
de l'infoJlll:11ion. Fil dfet, dans la déc1:n:1tion qu'i\ nOlls
:l faite ici ml'me il y ;1 qui11l,C jours, M. le ministre dl'
la Commun::lUrc franç;1isc ;1 indiqué: "LT.xl-curif eX<l-
l1lincr:l ~1\'CCle COl1seil d'administL1tioj} de b RTBr
les moyens destinés ~1 assurer l'application du décret
du 12 septembre 1977, en particulier L1 rigoureL!se objec-
tivité de l'informatioll.,, JI ~1joutair, et ceci est neuf p:11"
rapport à la précédente déclaration gouvernementale.
« Il s'attachera à faire aboutir avant la fin de l'annl:c les
conL1ets qui ont etc pris à ce sujet avec le cOllseil
d'administration.

'

.Je pense donc que \1. le mÎnistre nous dir;l, ddHIt
janvier, quels sont les contacts qu'il a pris ct, surtm1f,
que1s cn :1UtOnt eté les rcsu1r,us. C'est donc 1i11e premier
{Iément neuf par r;1pport au problème de l'objcctivit{
teI qu'il :lVait dÙ être examiné p:11"votre commission.

Deuxième éiérnem 1101lVC<H1depuis la fin des tnvaux
de votte commission: 1::1RTBF a publié un livre blanc
L'onsaCr(; aux problèmes fin:l11ciers et budgétaires de
l'Instit1H, livre bl:1nc :1lItour duquel e!le a fait I1n grand
hartage publicitaire er qui semble conclure assez nette-
ment en favcur dl' l'imroductioll de 1:1 publicité il L1
RTBF.

Enfin, et conl!\]C je 1':1i signale lOlI! ;\ l'heure, le
budget 1980 a l"te déposé. Nous aJ1lJns donc pouvoir
le discuter. Cda veU( dire que dalls les prochaines
semaines ou en tout ClS al] ddmt de 1',1nnée 1981 nous
serons appelés à disCllter ou à rediscuter :\ la fo'is dcs
problèmes d'ohjectivité et des problèmes financieLs.

Nous pourrions déj;l amorcer Je débat ~1lljourd'hui
pour préparer la discussion de demain qui devra inl'luc-
tablement, pensons-nous, déboucher sur des décisions.
Peut-être pourrions-nous poser dt's maintcnant une
série de questions qui :lppel1ent inévitablement des
réponses ;\ court ou ;\ moyen terme.

Je prends un exemple. La question de J'introduction
de Ja pub1îcÎté à la RTBF doit-e!1e derneurcr nationale?
.le VOI1Sr:lppe11e qU':lCtuelIement seule une Joi natio-
nale peut dC:;cider dl' l'introduction ou non de b puhli-
cité à la radio-télévision. En d'autres mois, on peut
imaginer un rcflls de la Comml1nautl~ flamande. CeHe-ci
sc trouve, vous le save/., d~1l1s unc situation différenre
de celle de la RTBF. A la BRT, les subventions sont
plus importantes tandis que l'effott de décentralisation
y a toujours l.té moindre. 11 en résulte des dépenses
moins de vées du cÔté néerlandophone. La siUL1tion
financière de 1:1BRT ne ressemble donc pas il cc11e de
Jo RTBF.

:\'()\lS POUVUIlS penser que des recettes puhlicit;tires
a la RTBF seraient utiles pour le maintien de c'l' service

public. Toutctois, si LI loi reste lutiol1:11c, \IUllS risquolls
de ne p:IS pouvoir en décider ain"i. En effcr, si la
COlnrnUI1:1l1tl' f1:11l1:1I1ck s'y oppose, 110US n';1urolls qu'~
nous il1L"lincr ct :'1 LO]1st:ltn notre impossibilité d\lctiol1.
D'oÙ la queslion qu'il serait peut-tac utile d'examincr :
faut-il que cc problème reste d'ordre nation:)I?

Diverses questions se posent aussi en matière d'objct:-
tivilé. Vous en trouverez déja un aperçu dans le r;lpport
qui nous est soumis. QU:l11d line inform:ltion devient-clic
dérangeantc .HI point d'l'trI..' il1objective? Les hommes
poliriques que nous sommes, (que nous croyons être),
peuvenr-ils jugcr sereinemcnt de l'objectivité dans des
1ll~ltières qui les concernelH directement ou indirecte-
ment?

L'équilibre des tCl1cbnces - il en est heaucoup
question - se mesure-t-il :l travers l'équilihre d:1l1s le
recrutement des jomnali"tes de différentes tendances?
l'équilihre po1itiquc des émissions "e mesure-t-il a\1
110l1lbre de passages des hommes politiques sur antenne
cc :\ la durl'C de ces p~1ssages? Enfin, l'objectivité
peut-cJJe n'être appréciée quc sur des périodes d'émis-
siuns, certaines émissions cn corrigeant d'autres - c'est
lI1le tht'se défendue not:lmment par la direction de la
RTBF -, Oll bien cette ohjectivité doir-e11e s'apprécier
;lll çontr:lirc :1 l'imériellr de chaque émission?

Voi1:\ I1I1C ,sl'rie de qucstions
]JOus deh;\ttions au sein de cc

cc seraIT ulle discussion utile.

qu'il cOl1viendt~1it que'
Conseil. .Je pense quc

,'Ajljl{alidissclltclltS.)

Mme le
rurole CLtIlS

Président. -- Quelqu'un de!1lande-t-i] 1:1
b discussion de cc rapport?

Personne ne de111;l\1d~111t 1:1 ruro]e, h discussion est
L'luse.

.\1ollsicur Fr;HH;ois, votre souhait de débattre de
çcruines qllestions sera ('11Icl1(1111:1 proL"1l:line fois.

M. f. Frallç()is. - C'étaient des espoirs fallacieux.

Mme le Président. -,- L'ordre du jour étant épuisé,
je VOIlS propose de suspendre la séance Jusqu'il
](; h 30 Ill.; heure prévue pOlir !es VlHes. (Assentiment.)

La sé:mcc est suspendue.

- 1." S(;({IIU' est suspendue à/6 h 1() m.

- FIle est reprise il 16 h JO m.

Mme Je Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DECRET PORTANT CREATION
D'UN CONSEIL SUPERIEUR DES MUSEES

Vote nominl1tif sur l'ensemble

Mme le Président. - Nous passons au vote nOll1i~
natif sur l'ensemble de la proposition Je décret portant
création d'un Conseil supérieur ,des musées.

89 membres sont présents.

Tous répondent oui.

Sont présents:

M. André, Mme Banneux, MM. Basecq, Bataille,
Baudson, Bclot, Ikrtouil1e, Biefnot, Bonmariage, Bras-
seur, Mme Hrcnez, ~lM. Bruart, Burgeon, Bury, Busieau,
Conrotte, Cugnon, Dalem, Delhayc, Dc1izée, Denison,
de Stexhe, de Wasseige, Dcworme, Mme Dinant,
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r.lM. 1)onnay, du I\loncc<1u de BergcmbJ, F.vers, Féaux,
Fhg()thier,Fra!H:I~ois, Gillet .1., (;ot1dry, C;oosscns, C,r3fL;,
Gramme, GlIilbllme Fr., Mlle Jlanquet, I\iIM. Hansenllt',
Harmegllies, Hcnrion, Hi~lIl(c, Hismal1s, Hoyaux,
Hubin, Humblct, Hure"/" .Jandrain, Jérulllc, Kcvcr~,
Lag;]sse, Langcndries, lcc!crnJ .1., Le...:krcq R., Le...:oq,
Lepaffc, Lcrnollx, Levaux, Lil~n;Hd, Mmes Mathieu-
Mohin, M.lyellce-Goossens, !\L'v1. ;\leunier, Michel .1.,
Moock, Moureaux, Onkclinx, Paque, Paulus, Payfa,
Perdien, Mme Pétry, J\lM. Piér:lrd, Poulain, Pou1!ct,
Rcmaclc L., Mme Rel1ly-OgLT, :t\IM. Renar.d, Rigo,
Risopoulos, 1.'lme Ryckillans-Corin, J\IM. Sweerl, Thys,
Tilquin, Toussaint M., van de Put, V;1t1 der Biest, V:1t1

CompeL W:lthelet J., et Wauthy.

En conséquence, la proposition de décret esl ;ldoptée.
Elle sera soumise Ù la sanction royale.

PRISE EN CONSIDERATION nE LA PROPOSITION
DE DECRET RELATIVE AU CHANGEMENT nE
NOM ET DE PRENOM

(Demande d'avis du Conseil d'Ftat)

Vote

Mme le Président. - ComIlle convcnu, nous dcvOl\S
procéder mainten;]nt au votc sur la prise en considé-
ration de la propositio11 de décret relative ;lll ch,1I1-
gement de nom er de prénom.

QUcJqU'lIll del11ande-t-i! LI parole ?.

La p~lro1c est à M. Féaux.
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M. Féaux. - Madame le Pdsident, chers collè-
gues, je voudrais confirmer le souhait que j'ai formulé
tout ;\ j'heure de voir cette propo~ition de décret sou-
mise ;'1 l'avis du Conscil d'Et.:1t.

En .1ttendanr ljlll' Cl'r ,!VIS nOlls soli parVC1lll, je
propose quc le vulC Sllr la prise en considération de
1a propositiol1 ,il: lkcret de :\'1. Laga~se soit différé.

Fn conséquence, je dcmande l'app!ication de l'arri-
c1c)7, :; 2, de notre règlcmc11t qui permet, si Lill riep;

III moins des mcmhres de t\otre Jsscmblée le demandenr,
de sol1icirer l'avis du C()T]seil dTLlt (AfJ/Jlillldis.';cII/CIlIS
~'In de Jl(J1nhn'ux bancs.)

Mme le Président. - Cet ,utidc de règlemC11t
stipuk que le président est tenu de solliciter cet avis
qU~1lld 1a demande lui en est faite p:lr un tiers ,Hl
moins des membres du Conseil.

Nousdevo1}s donc nous prOIlOIlCLTpar Uil votC sur
1a proposition de M. Féaux.

.Je Inets cette proposirion :H!X voix par ;lssis ct levé.

LI proposition de l'vI. /-o'(;dIlX,mise (lliX 1JoÎx lN//"
.Issis l't leu/.; est adofJti;.

Mme le Président. -- Cettc décision suspend donc
le cours de la procédure cn sé~1llce publique.

Quelqu'Lin denundc-I--i1 encore 1<1 p~\role? L'ordre
du jour de notre Sl':111CCl'l~l11t ep\1i\é, L1 Sf,1llCC est
levée.

- fAI sJallcc est ICI/de à 16 h 3,5 m.

Le Conseil de b Cornmunautl;
JUSqU':l CO\lvocniOl\ ultérieure.

fnnçlisc s'ajournc



COMMUNICATION AU GREFFE DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

TRAVAUX DES COMMISSIONS - RENSEIGNEMENTS SOM.'cIAIRFS

Mardi 1S novembre 1980

Matin

I. CommÎssion de la Politique générale:

Budget de la Communauté française de l'année 1980 (4-1 (19f\0-1981) na 1).

a) Répartition et envoi, pour avis, en commissions spéci;:disécs des parties de secteurs les
concernant;

b) Examen des parties
Politique générale.

de secteurs relevant Je la compétence de la commission de la

Etaient présents:

MM. Paque (président), BataiIJe, Féaux, Hianœ, Leclercq, Lepaffe, Persoons, \Vauthy.

Etaient absents:

MM. Bmart, Knoops,
M. M. Remacle.

Lal1emand, Moreau, Mundelcn (excusé), Paulus, i'vhnc Pétry,

II. Commission de {'Enseignement:

1. Budget de la Communauté française de J'année budgétaire 19NO (4-( (1980) n° 1).

2. Proposition de décret relative
(22 (S.E. 1979) n"' 1 et 2).

- Rapporteur; M. Li~nard.

à l'octroi d'allocations d'études, de M. Br~1SSCl1ret consorts

3. Proposition de décret relative aux institutions françaises d'enseignement qui dispensent
un enseignement en dehors des limites territoriales de la communauté de langue française,
de MM. Moureaux et Bonmariage (23 (S.E. 1979) n" 1).

- Rapporteur: M. Brasseur.

4. Proposition de décret complétant les matières d'examens des candidats en scienccs
biologiques, pharmaceutiques, zoologiques, médicales et vétérinaires par une épreuve
portant sur les méthodes d'expérimentations alternatives n'utiJisant pas l'animaJ, de
M. R. Gillet et consorts (43 (1979-19RO) n" 1).

5. Proposition de décret cn~ant un Conseil de concertation entre l'tllliversité, l'enst:ignement
supérieur, la recherche et le monde économiquc ct social, de M. Humblet et consorts
(44 (1979-1980) n' 1).

6. Proposition de décret modifiant la loi du 30 juillet 1963
dans l'enseignement, de M. Humblet et consorts (47 (1979-

concernant le
InO) n" 1).

régime linguistique

7. Proposition de décret rendant obligatoire l'étude de notions d'éducation affective,
familiale et sexuelle dans différents niveaux d'enseignement, de Mme Mathicu ct consorts
(54 (1979-1980) n" 1).

Etaient présents:
MM. Tramont (pr~sidcnt),

Lernoux, Michel L., Ylieff.
Brasseur, Daulne, De1izée, Gondry, Goossens, Humblet J.,

Etaient absents:
MM. Busieau, Liénard, Moureaux, van de Put (excusé), Wathelet.

Autre membre du Conseil: Mme Dinant.

ANNEXE
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lIT. Commissioll des Beaux-Arts:

1. Budget de la C:0Il11l11111~1I1t(;ff:1llç:lÎse de l'all11Ce budgi.tairc JYSO (4-] (19S0-19S1) 11" 1).

2. Propositi01\ de décret organÎs:l11t le pr('r des (('livres
autres org,-lnisll1CLi publics (46 (1979-1980) n" 1).

d':ul :1U hClldicc des (OIIl1l1llIH'S ct

.J. Proposition de décret modifiant Je décret du l(~ avril 1975 instituant un prix
du Conseil cuJturel de b commull:111té cu!turcl1c tran<;:1isc, de 1\1. }-\":111:\el"
(4X (1979-19XO) n" 1).

littér.lirc
(()llsorts

Etaient préscllls :

l'vlM. Fé'aux (président),
Van der Bies!.

lhsecq, Bauil1e, Be101, Je \'V',lsscigc, D:dcm, Dulac, !,~lgI1C~ll1,

Etaient absents:

Jv1me Gillet, M,\..1.
I\tmc Spaak (excusée),

Gillet R. (excusé), Hanin (excusé), le H:1rdy de BC:llllicu (excusé),
M. WathclcL

IV. Commission de la Jeunesse ct de l'l':dl1catÎon !,crmanen{c:

1. Budget de la Communauté franpise de l'année budgétaire IYXO (4-1 (19KO-19Rl) n° 1).

2. Dispositions il prendre pour la visite du musée folklorique de Binche.

Etaient présents:

Mille Ryckmans (président),
1\1me Mathieu, M. Onke1înx.

MM. Clerfayt, }'ii've7, FL1gothier, Hiancv, Hism;111S, j;lI1dL1in,

Ftaient ab!ients :

1\11\11.AnseJme, Bury, Dejanlin (excus('), Kuh1;1, Piérard, Sondag (c.\:cus{~).

V. Commission de {(/ Coopération internationale:

Budger de la Communauté française de l'année hudgétaire 1980 (4-1 (IYXO-1981).

Ftaient présents:

MI\.1. Lag:lsse (président), Baudson,
Pierret, Risopoulos, j\1. Toussaint.

fkrtnnd, i\,fIJe l-bnquet, Mmc M;lYC'l1ce, Îvll\t. Perchen,

Elajent absents;

MM. Bailly, Deschamps (excusé), Harrncgnies, Hisl11:lJls (excusé), f(evers, Radol1x.

VI. Commission des Sports:

1. Budger de la Communanté française de l'année budgl'tairel9kO (4-! (1980-t981) ]1'. 1).

2. Proposition de décret instiruant un prix du
.M!vL Féaux, \Vathc1ct, Lagasse, Knoops et l\lme

~ R;1pporlcur M. Lecoq.

mérite sportif du Conseil cultUrel, Je
Dinant (38 (1979-1980) 11'" J ct 2).

Etaient présents:

1v1M. Gr:lfé (présidenl),
Van Compel.

Bclot, Bonm:J.rjagc, Donnay, Evers, LlInbiotte, Lecoq, i'vlcunier,

Etaient absents:

l\HvL Delh:J.ye (excuse),
(excllsl'). SOlldag (cxcusE:,.

DcniSOll, Cuil1a1l1llC En, Llilgendrjcs, '\hrch;l!, Olivier, J\1yf:t

34.714- E. G.


